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RÉSUMÉ 

Ce rapport fait  suite à un voyage effectué  en République Fédérale d'Allemagne en 
octobre 1988 et ayant pour objet une première approche des professions  de santé. 

La première partie présente le dispositif  de formation  professionnelle  initiale et 
continue, les réflexions  dont il fait  l'objet, ainsi que les réorientations en cours. Il apparaît 
que pour l'essentiel les formations  sont des formations  réglementées, mais ne relèvent pas du 
système de formation  professionnelle  dominant, soit le système dual (formation  alternée 
entreprise et en école professionnelle). 

La deuxième partie est consacrée à la situation de l'emploi. Les professions  de 
santé, dont l'exercice n'est pas réglementé, ont connu une forte  progression au cours des 
dernières décennies, participant ainsi largement au maintien de l'emploi. Un certain nombre 
d'entre elles semblent néanmoins structurellement déficitaires,  les infirmières  plus 
particulièrement. 

Le pouvoir important des médecins de caisse entraîne un partage du travail 
particulier entre médecine hospitalière et médecine ambulatoire. Dans ce dernier cas, les 
médecins ont su préserver des activités larges et emploient du personnel qualifié  qu'ils 
forment,  pour partie, dans le cadre du système dual. 

Enfin  le clivage existant entre le secteur sanitaire et social fait  l'objet de débats et 
d'expérimentations de nouvelles structures d'offres  de soin. 
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Ce rapport fait  suite à un voyage effectué  en République Fédérale d'Allemagne en 
octobre 1988 et ayant pour objet une première approche des professions  de santé. 

Le séjour a été financé  par la Fondation nationale Entreprises et Performances  qui 
souhaite favoriser  les échanges d'expériences entre administrations publiques et entreprises. 

L'Institut Fédéral pour la Formation professionnelle  (BIBB) -Barbara MEIFORT plus 
particulièrement- ainsi que le Dr. SCHAGEN de l'Université de Berlin, m'ont aidé à organiser 
mon séjour à Berlin. 

Monsieur H. Van de BUSSCHE, de la Faculté de médecine de Hambourg a bien voulu 
préparer le programme de mes rencontres dans cette ville. 

Enfin  Monsieur BILLARD et Madame Monique FLASAQUIER de l'Ambassade de 
France à Bonn et Monsieur Jens ALBER de l'Institut Max Planck à Cologne m'ont efficacement 
conseillé pour entrer en contact avec un certain nombre de partenaires du système de santé au 
niveau fédéral. 

A eux tous, et à ceux qui ont accepté de me recevoir, je présente ici mes plus vifs 
remerciements pour m'a voir offert  la possibilité d'approcher un autre système professionnel. 

Les pratiques différentes,  les divergences, les questions qu'elles soulèvent devraient 
permettre d'interroger autrement la réalité française  et peut-être de définir  une étude 
comparative plus circonscrite. Un certain nombre de pistes apparaissent qui pourraient conduire 
à initier des études plus fines  en accompagnement notamment des travaux entrepris dans le 
cadre des réflexions  bilatérales et multilatérales en vue de la reconnaissance des qualifications 
professionnelles  à l'intérieur du marché européen. 
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INTRODUCTION 

Après avoir mené des études sur les professions  de santé en France, il nous semblait 
intéressant d'enrichir nos travaux en cours par une approche de l'évolution de ces professions 
dans un pays membre de la Communauté Européenne : la République Fédérale d'Allemagne. Et 
ce pour plusieurs raisons : 

- prendre du recul par rapport à la situation française  et la situer dans un contexte 
international ; 

- par rapport à la prégnance actuelle du modèle de développement nord-américain 
étudier les démarches et solutions adoptées par un pays plus proche soumis aux 
mêmes conditions de développement économique et social ; 

- dans son article 57.3 le traité de Rome avait prévu la construction d'une "Europe 
Blanche". Si les directives du Conseil de l'Europe ne sont souvent appliquées 
qu'avec de longs délais (25 octobre 1967, 29 juin 1979 pour les infirmières),  les 
professionnels  ont très vite saisi l'enjeu que représente la réalité d'une libre 
circulation des professionnels  de ce secteur et l'ont utilisé stratégiquement pour 
promouvoir leur profession  (négociation et reconnaissance de la durée et du niveau 
des études). 

La République Fédérale d'Allemagne connait des conditions de développement global 
de son système de santé comparables à la situation française  : encadrement des dépenses, 
évolution démographique des usagers (poids des personnes âgées), progression de la démogra-
phie des professions  de santé (*). Elle s'est, plus tôt que la France, engagée dans la recherche 
de solutions alternatives : centres sociaux polyvalents (Sozialstationen), groupes de soutien 
mutuel (Selbsthilfegruppen)  (3). 

Ce voyage avait pour objet de recueillir des informations  sur les modalités de 
formation  des professionnels  de santé (dispositif  de formation,  filières,  durée, niveau), leur 
statut (réglementation), et leur mode d'exercice. Il s'agissait aussi de pointer des changements 
de pratiques, de nouvelles orientations, des transferts  de compétence en lien avec les contrain-
tes économiques et les réorientations de l'offre  des soins. 

La première partie de ce rapport présente le dispositif  de formation  professionnelle. 

La deuxième, la situation de l'emploi des professions  de santé. 

1 -M.C. BONNET-GALZY : le financement  des hôpitaux en République Fédérale 
d'Allemagne, approche comparative. Etude IGAS 1986. 
J. CHAPERON : le système de santé de la République Fédérale d'Allemagne, MIRE. 

2 -Monika STEFFEN : la sociologie médicale allemande, rapport de mission, 1985. 
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LE DISPOSITIF DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
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En préliminaire à la présentation des premiers constats, il faut  souligner qu'au 
cours de cette première approche des professions  de santé en RFA le recueil d'informations 
était surtout orienté vers les professions  non médicales. 

Le dispositif  de formation  de la République Fédérale d'Allemagne est particulière-
ment complexe dans la mesure -entre autres- où la réglementation peut relever de l'Etat ou 
bien des Lànder. L'enseignement général est du ressort de ces derniers. 

Pour ce qui concerne la formation  professionnelle,  il convient de distinguer entre 
formation  professionnelle  initiale (Ausbildung) et formation  professionnelle  continue 
(Weiterbildung). 

I - LA FORMATION INITIALE 

La formation  des professions  de santé non médicales représente une particularité 
dans le système de formation  professionnelle  allemand car un petit nombre de formations 
seulement relève du système dual, qui est le système de formation  professionnelle  dominant. 

a) - Les formations  relevant du système duai : 

Le système dual offre  une formation  alternée alliant l'apprentissage en entreprise, 
pour les professions  de santé en cabinet- et l'enseignement en école professionnelle 
(Berufschule)  (3). La formation  en école professionnelle,  d'une durée de un à deux jours par 
semaine, est de la compétence des Lânder, qui sont souverains en matière d'éducation. L'orga-
nisation de la formation  en entreprise est par contre de la compétence de l'Etat Fédéral (4) et 
se déroule sur la base des règlements de formation  (6) élaborés par les partenaires sociaux et 
l'Institut Fédéral de la formation  professionnelle  (BIBB - Bundesinstitut fûr  Berufsbildung)  mis 
en place par la loi de 1969. 

Les formations  présentées ci-dessous appartiennent donc au groupe des "métiers à 
formation  reconnue" par l'Etat (anerkannten Ausbildungsberufe),  c'est-à-dire comportant des 
contenus et exigences déterminés par l'Etat. 

s - Cf. 
* Le système dualiste de la formation  professionnelle  en République Fédérale 
d'Allemagne - Principes et expériences. Der Bundes Minister fûr  Bildung und 
Wissenschaft  - Bonn 1988 -
* Formation professionnelle  - placement pour l'avenir - le système dualiste en 
République Fédérale d'Allemagne. Cari Duisberg Gesellschaft  - KOln - 1983 -
* Martine MÔBUS : RFA, le monopole du système dual in Formation-Emploi n* 22 
- Avril-Juin 1988 -

4 -Cf.  la loi sur la formation  professionnelle  du 14 août 1969 (Berufsbildungsgesetz) 
modifiée  par la loi sur la promotion des places de formation  de 1980 (Berufsbildungs 
FOrderungsgesetz). 

6 -Berufsordnungen  : règlements de formation. 



- 14 -

Ces formations  ( e) sont au nombre de quatre. 

- Assistant de cabinet médical : Arzthelfer  / Arzthelferin  ; 

- Assistant de cabinet dentaire : Zahnarzthelfer  / Zahnarzthelferin  ; 

- Assistant vétérinaire : Tierarzthelfer  / Tierarzthelferin  ; 

- Laborantin en médecine vétérinaire : Veterin&rmedizinischer Laborant / Veterinâr-
medizinische laborantin 

La durée de la formation  préparant à chacun de ces métiers est de 36 mois. Elle est 
accessible avec une formation  générale du niveau Hauptschulabschluss ou plus. La Hauptschule 
- école secondaire élémentaire - et la Realschule-collège d'enseignement secondaire du 1er 
cycle - mènent à la fin  du 1er cycle de l'enseignement général secondaire, correspondant au 
niveau de fin  d'études générales obligatoires. Les élèves en sortent théoriquement à l'âge de 
15/16 ans dans le cas de la Hauptschule et 16 ans dans celui de la Realschule. 

b) - Les antres professions  à formations  réglementées : 

Les formations  aux professions  de santé présentées ici font  l'objet d'une réglemen-
tation (Ausbildungsregelung) au niveau fédéral  ou au niveau du Land. Ces formations  sont 
dispensées dans des écoles professionnelles  soumises à la loi sur l'école (Schulgesetz) des 
Lftnder.  L'agrément des écoles et le contrôle de conformité  du plan de formation  relèvent du 
Gouvernement du Land. 

* Les formations  de  santé réglementées  par une loi fédérale  : 

La plus grande partie des professions  de santé non médicales (paramédicaux et aides) 
sont accessibles à la suite d'une formation  réglementée au niveau fédéral.  Il s'agit des : 

- Ergothérapeute : Beschâftigungs-  und Arbeitstherapeut / Beschâftigungs-  und 
Arbeitstherapeutin 

- Diététicien : Diâtassistent / Diâtassistentin 

- Sage femme  : Hebamme / Entbindungspfleger 

- Puéricultrice : Kinderkrankenschwester / Kinderkrankenpfleger 

- Masseur-Kinésithérapeute : Krankengymnast / Krankengymnastin 

- Aide-Soignant : Krankenpflegehelfer  / Krankenpflegehelferin 

- Infirmier  : Krankenschwester / Krankenpfleger 

- Orthophoniste : Logopâde / Logopâdin 

- Masseur : Masseur / Masseurin 

- Masseur et hydrothérapeute : Masseur und Medizinischer Bademeister / Masseurin 
und Medizinische Bademeisterin 

6 -Les traductions françaises  des intitulés sont ici faites  en référence  à une "proximité" 
avec la profession  française  existante, mais ne sauraient signifier  une reconnaissance 
statutaire, ni une équivalence. 
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- Technicien de laboratoire d'analyse médicale : Medizinisch-Technischer Laborato-
riumsassistent / Medizinisch-technische Laboratoriumsassistentin 

- Manipulateur d'Electro-radiologie : Medizinisch-Technischer Radiologieassistent / 
Medizinisch-Technische Radiologieassistentin 

- Préparateur en Pharmacie : Pharmazeutisch-Technischer Assistent / Pharmazeu-
tisch-Technische Assistentin 

- Assistant de Vétérinaire : Veterinârmedizinisch-Technischer Assistent / Veterinâr-
medizinisch-Technische Assistentin 

Ce groupe comprend l'essentiel des professions  paradémicales, telles que recensées 
en France, ainsi que les "aides" (aide-soignant). 

La formation  des aides-soignants s'étend sur douze mois. Pour les autres professions 
elle va de 24 à 36 mois (Cf.  tableau p. 14 et réglementation en annexe). 



- 16 -

LES PROFESSIONS DE SANTE 
- Formation -

Réglementation Durée Niveau de formation 
(1) pré-éxigé 

Professions  Santé Primaire 
Assistant de médecin o 3 ans Hauptschule 
Assistant dentaire o 3 ans Hauptschule 
Assistant vétérinaire o 3 ans Hauptschule 
Secouriste ambulancier • 3 ans Hauptschule 

Professions  médico-techniques 
Laborantin o 2 ans Realschule 
Manipulateur en électro-radiologie o 2 ans Realschule 
Laborantin en médecine vétérinaire o 2 ans Realschule 
Assistant en A 1-2 ans Realschule 
Préparateur en pharmacie o 2 ans 1/2 Realschule 

Professions  du soin 
Infirmière o 3 ans Realschule 
Puéricultrice o 3 ans Realschule 
Aide-soignant o 1 an Hauptschule 
Sage femme o 3 ans Hauptschule 
Diététicien o 2 ans Realschule 
Soignant pour personnes &gées A 2-3 ans Hauptschule 

Réadaptation 
Masseur o 2 ans Hauptschule 
Masseur hydrothérapeute o 2 ans 1/2 Hauptschule 
Kinésithérapeute o 3 ans Realschule 
Ergothérapeute 0 3 ans Realschule 
Orthophoniste o 3 ans Realschule 
Orthoptiste A 3 ans Realschule 

o Réglementation Fédérale 
A Réglementation du land 
• Profession  non réglementée 

Sources : . B. MEIFORT, Analyse beruflicher  Bildungsinhalte und Anforderungsstrukturen  bei 
ausgewàhlten nichtârztlichen Gesundheitsberufen  - BIBB - 1984 

. Die Anerkannten Ausbildungsberufe  - BIBB - Ausgabe 1986 

. Biatter zur Berufskunde,  Bundesanstalt fûr  Arbeit 

* Cf.  p. 14-15, la présentation des professions  réglementées. 
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* Les formations  réglementées  au niveau des  Lânder  : 

Les professions  de santé réglementées au niveau des Lânder -accessibles après une 
formation  professionnelle  initiale- sont rares. En fait,  l'essentiel de la réglementation concerne 
les professions  du secteur social (travailleurs sociaux). 

Pour l'orthoptiste, qui fait  partie des professions  de santé, la durée de formation 
varie de 24 à 36 mois, selon les lânder. 

Le secteur d'appartenance du "soignant pour personnes âgées" pose problème. Faut-il 
l'inclure dans les professions  de santé ou le classer dans les professions  du secteur social ainsi 
qu'il l'est actuellement aussi bien dans les nomenclatures de formation  que d'emploi, (Cf. 
annexe). Certains auteurs ont tendance à l'intégrer dans les professions  de santé (7). De fait  il 
entre dans ses attributions d'intervenir auprès des personnes âgées, qu'elles soient malades ou 
bien-portantes. On rappellera qu'en France les soignants, et notamment les infirmières,  ont 
tendance à revendiquer comme champ de compétence l'intervention auprès des personnes 
malades et bien-portantes. 

On aura remarqué que dans leur ensemble les formations  préparant aux professions 
de santé sont accessibles aux sortants du premier cycle de l'enseignement secondaire, qu'il 
s'agisse de sortants de Realschule, équivalent au collègè, ou de Haupfschule,  école secondaire 
élémentaire (*). Les conditions d'accès qui caractérisent l'accès aux formations  dispensées dans 
le cadre du système dual, s'étendent ici aux formations  réglementées apprises en dehors de ce 
système. 

Néanmoins, bien qu'elles ne diffèrent  pas de façon  significative  en nombre d'années, 
les filières  Hauptschule et Realschule conduisent à des niveaux différents  en raison de la 
conception et des objectifs  des programmes d'enseignement. Cette différence  de niveau se 
retrouve dans les conditions d'accès à certaines formations. 

Ainsi l'accès à la formation  d'infirmière  est ouvert aux personnes ayant terminé le 
cycle Realschule ou à celles qui ont accompli un cycle complet en Hauptschule suivi d'une 
formation  minimum de deux ans dans une école préparatoire aux professions  du soin 
(Pflegevorschule)  ou bien un cycle complet en Hauptschule suivi d'une formation 
professionnelle  de deux ans. 

Pour un certain nombre de professions,  c'est le certificat  de fin  d'études du premier 
cycle de l'enseignement secondaire (Realschulabschluss) qui semble exigé, et ce notamment pour 
les professions  suivantes : infirmier,  diététicien, masseur-kinésithérapeute (Krankengimnast), 
orthophoniste, orthoptiste et les professions  "médico-techniques" : laborantin, manipulateur en 
électro radiologie, préparateur en pharmacie. 

7 - Cf.  Barbara Meifort,  Hannelore Paulini : Analyse beruflicher  Bildungsinhalte und 
Anforderungsstrukturen  bei ausgewâhlten nicht ârztlichen Gesundheitsberufen-
BIBB 1984. 

8 - Cf.  Tableau p. 12. 
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- Système de formation  en RFA -
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tlp îwime" «rtomenqwo do h Wvtivr* t(roci»«tf>qv«  du  trdtn<•  do fonnoity  an ttpuMqu*  bdtrok  dAlhmogn» 
Det diHftncn  ««mi «n(r* loi loué* d*  h ftdtr  o*o* 

' l'Agt monfionné  rotoxon evoc lot dilhr(Mi  «ibMuowow» rf'«owfl"«m»wt  ceffwpond  « I V l e plut  précoc» pouSh  do ' 
don» COt xobtuowown •> Kippow wn* fomeften  km* ewiowowfowion'  io»( evcwno «Monvptofl  dont 4 cedr* dL> iy*wiw do ' 

' te Anonien dot »t«9wgloi » M pot pippor̂ownoJ» ov nombf»  dot Ht  «ot/app̂ tmt/oludioo»! 

IniUMOAi po«w>o«»B<»' OUI edutot le prtpo<e*oii. 6 iwnpi temple», du boccofewte' 
Sovc» dop»et COC (Cerf  Dwtbo'B CotoAtfce*).  Tomotao pnfcimnili  • pfocomon'  pow feven»  (• lyntm* K<*>. 1983 

NMMU CMftnut  (MMMIN(NII|) 

Owwut (HKktdtuW) 
Iwa 

i>mcw»i 
1 w « 
•—m 

HHIW III 
•MM 



- 19 -

On notera que bon nombre des professionnels  de santé revendiquent la nécessité 
d'une formation  initiale plus élevée pour accéder à une formation  de santé. Du côté de l'Etat 
par contre, un des objectifs  de la politique générale de formation  professionnelle  est de 
maintenir la possibilité, pour les sortants de Hauptschule, d'entrer dans des écoles qui ne 
réclament pas le Bac. D'où une réticence certaine, du Ministère de la Santé, d'élever le niveau 
de formation  générale requis au dessus du niveau Hauptschule, lorsque c'est encore le niveau 
requis pour accéder à certaines formations. 

LES MODIFICATIONS EN COURS CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION DE 
LA FORMATION 

1 - Masseur - Kinésithérapeute : 

On aura noté que dans le domaine du massage et de la kinésithérapie, il existe en 
Allemagne trois formations  conduisant à des emplois quelque peu différents  : 

- le Masseur (masseur) est une formation  en deux ans (un an de formation  scolaire 
sanctionnée par un examen, un an de pratique) accessible aux sortants de Haupt-
schule ; 

- le Masseur und Medizinische Bademeister : formation  en 30 mois, deux ans et 
demi, soit un an de formation  scolaire, un an et demi de formation  pratique 
(praktikum) accessible aux sortants de Hauptschule. Il exerce en grande partie 
dans les établisements balnéaires, qui traditionnellement sont très développés en 
Allemagne. Il a le monopole de l'hydrothérapie ; 

- le Krankengymnast (masseur kinésithérapeute) : formation  scolaire de deux ans et 
formation  pratique d'une année accessible aux sortants de Realschule, le Kranken-
gymnast est le seul à pouvoir entreprendre une thérapie active. Il est amené à 
travailler dans les hôpitaux et services de réadaptation fonctionnelle,  en étroite 
collaboration avec le médecin. 

Un projet de loi est déposé qui prévoit une refonte  de ces formations  : 

- les Masseur et les Masseur und Medizinische Bademeister seraient réunis sous une 
seule appellation "Masseur". La formation,  accessible après dix ans de formation 
générale, comprendrait un an et demi de formation  théorique et un an et demi de 
formation  pratique ; 

- le Krankengymnast resterait à part. La formation,  accessible avec un niveau de fin 
de collège s'étendrait également sur trois ans, le niveau théorique et le statut 
seraient supérieurs à ceux du masseur. 

Le fait  de maintenir deux filières  permet d'en garder une (Masseur) accessible aux 
sortants de Hauptschule (9). 

2 - Orthoptiste : 

Un projet de loi concernant l'Orthoptist est en préparation. La formation  passerait 
de deux ans et demi à trois ans. 

Le dernier projet de loi en date du 19 octobre 19S9 (Deutscher Bundestag) reprend 
ces propositions à peu près dans les mêmes termes. 
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3 - Assistant de secours d'urgence : 

Un projet est également en préparation. Celui d'assistant de secours d'urgence 
(Rettungsassistent). Il s'agirait d'une formation  théorique et pratique en deux ans accessible 
après dix ans de formation  générale. Il sera appelé à intervenir auprès du secouriste 
ambulancier qui existe déjà. Ce dernier qui a suivi une formation  de 520 heures, intervient 
plus dans le cadre de la "protection civile". 

Le BIBB et le syndicat ÛTV avaient fait  une autre proposition : que ce soient les 
infirmières  de salle d'opération, les infirmières  de soins intensifs  ou les aides-anesthésistes qui 
interviennent dans les structures d'urgence (samu), mais cette proposition ne semble pas avoir 
été retenue à ce jour. Il faut  souligner que les services de secours sont souvent pris en 
charge par les Associations caritatives et que les coûts induits par le relèvement du niveau de 
formation  ne sont pas sans incidence sur la solution retenue. 

4 - Manipulateurs d'électro-radiologie : 

Les manipulateurs d'électro radiologie réclament aussi une formation  en trois ans. A 
l'origine il n'existait qu'une formation  commune MTA Radiologie et Labor (radiologie et 
laboratoire) et elle s'étendait sur trois ans (1 0) . Le remarquable développement de ces deux 
"techniques médicales" a conduit à la création de deux filières  séparées au début des années 
70, et à l'abaissement de la formation  en deux ans. Mais l'évolution de l'imagerie médicale 
conduit de nouveau à une demande d'allongement des études. 

5 - Diététicien : 

La formation  de diététicien devrait prochainement être portée à trois ans. 

En fait  se développe une tendance à développer des formations  en trois ans pour la 
plupart des professions  de santé non médicales, la RFA suivant en cela les directives 
communautaires. 

MODALITÉS DE SCOLARISATION 

Les formations  peuvent être dispensées dans des écoles publiques (Land, commune) 
des écoles appartenant à des associations à but non lucratif  (églises souvent), ou encore à des 
écoles privées ( u ) . 

Les frais  de scolarité varient selon la profession  d'une part, selon le type d'école de 
l'autre. Les formations  conduisant aux professions  du soin sont gratuites. Les étudiants sont 
même rémunérés dans la plupart des cas. Il en va ainsi des infirmières,  puéricultrices, aides-
soignantes, sage-femmes,  assistants de cabinet médical. Les formations  aux autres professions 
sont payantes. La gratuité de la formation  semble corrélée avec le déficit  en effectifs  des 
professions  correspondantes. On remarquera que les soignants pour personnes âgées ne rentrent 
pas dans le cadre des formations  non payantes, alors qu'il s'agit d'une profession  qui devrait 
se développer dans l'avenir en lien avec l'évolution démographique ; mais cette profession  n'est 

1 0 - Ceci explique sans doute que ces deux formations  et emplois soient toujours 
présentées ensemble. 

1 1 - Cf.  Véronique DONAT : les professions  paramédicales en RFA - note ronéo - Février 
1988 - Ambassade de France à Bonn. 
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toujours pas réglementée au niveau fédéral.  Cependant lorsque la formation  s'effectue  dans le 
cadre d'une reconversion elle peut être prise en charge par l'Office  Fédéral du Travail. 

Il n'existe pas de numerus clausus pour l'accès aux différentes  formations,  profes-
sions médicales exceptées. La régulation, si régulation il y a, s'effectue  au niveau des Lânder 
ou des écoles. Pour bon nombre de professions,  les incitations des différents  partenaires, voire 
les directives, ont plutôt pour objet d'augmenter l'offre  de formation  pour compenser les 
manques d'effectifs  sur le marché du travail. 

Il existe la possibilité d'obtenir des équivalences (partielles) pour l'accès à des 
formations  professionnelles  voisines de celles déjà sanctionnées. 

Enfin,  l'accès à certaines formations  n'est possible qu'à partir de 17 ou 18 ans. 

n - LA FORMATION CONTINUE 

Un certain nombre de formations  professionnelles  du secteur santé ne sont accessi-
bles que par la formation  continue et ceci correspond à une volonté politique. On distingue en 
allemand la Weiterbildung qui conduit à une qualification  professionelle  complémentaire et la 
berufliche  Fortbidung qui vise à maintenir et élargir les connaissances nécessaires à l'exercice 
de l'emploi (1 2). Dans le secteur de la santé, la réglementation emploie le terme Weiterbildung 
quand les règles conduisent à une élévation de la qualification  professionnelle,  que la forma-
tion est sanctionnée par un examen, et que cela donne droit à un nouveau titre. 

Il s'agira donc ici des formations  menant à des spécialisations ou à des emplois 
d'encadrement ou d'enseignement. 

Les formations  relevant de la formation  continue, lorsqu'elles sont réglementées, le 
sont toujours au niveau des Lânder. En l'absence de réglementation, les écoles ont tendance à 
se référer  aux réglementations existantes dans les autres Lânder, ainsi qu'aux orientations 
données par des syndicats ou associations professionnelles,  ou encore se réfèrent  aux 
orientations données par l'Association des hôpitaux (Krankenhausgesellschaft). 

Ceci explique l'existence d'intitulés de formation  très disparates, avec des associa-
tions de domaines de spécialités qui varient selon les Lânder. Par exemple pour les infirmières, 
on trouve une "infirmière  puéricultrice spécialisée en pédiatrie et médecine intensive" en 
Hesse, et Niedersachsen et une "infirmière  puéricultrice spécialisée en anesthésie et médecine 
intensive" à Berlin (1 S). 

1 2 - Cf.  Barbara MEIFORT : Analyse beruflicher  Bildungsinhalte. 

1 3 - On se reportera au tableau d'ensemble des formations  accessibles par la formation 
continue. 
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Voici la liste des principales formations  continue réglementées ( 1 4 ) : 

- infirmière  puéricultrice spécialisée en salle d'opération : Fachkinderkrankenpfleger 
/ Fachkinderkrankenschwester fûr  den Operationsdienst ; 

- infirmière  puéricultrice spécialisée en pédiatrie et médecine intensive : 
Fachkinderkrankenpfleger  / Fachkinderkrankenschwester fûr  Pâdiatrie une 
Intensivmedizin ; 

- infirmière  puéricultrice spécialisée en soins intensifs  : Fachkinderkrankenpfleger  / 
Fachkinderkrankenschwester in der Intensivpflege  ; 

- infirmière  puéricultrice spécialisée en psychiatrie : Fachkinderkrankenpfleger  / 
Fachkinderkrankenschwester in der Psychiatrie ; 

- infirmière  puéricultrice spécialisée en anesthésie et médecine intensive : 
Fachkinderkrankenschwester / Fachkinderkrankenpfleger  in der Anâsthesie und 
Intensivmedizin ; 

- infirmière  spécialisée en salle d'opération : Fachkrankenschwester / 
Fachkrankenpfleger  fûr  den Operationsdienst ; 

- infirmière  spécialisée en médecine interne et médecine intensive 
Fachkrankenschwester / Fachkrankenpfleger  fûr  Innere Medizin und Intensivmedi-
zin ; 

- infirmière  spécialisée en anesthésie et médecine intensive : Fachkrankenschwester 
/ Fachkrankenpfleger  in der Anâsthesie und Intensivmedizin ; 

- infirmière  spécialisée en "soins ambulatoire" : Fachkrankenschwester / 
Frachkrankenpfleger  in der Gemeindepflege  ; 

- infirmière  spécialisée en soins intensifs  : Fachkrankenschwester / 
Fachkrankenpfleger  in der Intensivpflege  ; 

- infirmière  spécialisée en psychiatrie : Fachkrankenschwester / Fachkrankenpfleger 
in der Psychiatrie ; 

- infirmière  enseignante : Lehrkrâfte  an Lehranstalten ; 

- infirmière  "cadre" : Leitende Krankenschwester / Leitender Krankenpfleger. 

Pour la quasi-totalité d'entre elles (1 S) , ces formations  s'étendent sur douze mois à 
temps complet et 24 mois à temps partiel. Les formations  d'infirmière  cadre ou enseignante 
tendraient vers 18 à 24 mois à temps complet. 

Dans la plupart des cas c'est aux individus qu'il incombe d'assumer les frais  de 
formation,  et de dégager le temps nécessaire pour pouvoir les suivre. 

1 4 - Die Anerkannten Ausbildungsberufe  - BIBB 1986 -

1 6 - Cf.  liste en annexe. 
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Néanmoins certains hôpitaux acceptent encore de participer de façon  directe ou 
indirecte à la prise en charge de la formation  : accord pour un temps partiel, rémunération 
totale ou partielle des frais  de formation. 

* 

* * 

ni - QUELQUES TRAITS SIGNIFICATIFS DES FILIERES DE FORMATION 

Les remarques qui suivent ont pour objet de pointer quelques particularités de 
l'ensemble du dispositif  de formation,  telles qu'elles apparaissent en première analyse et 
attirent l'attention par rapport à la situation française. 

Si des comparaisons terme à terme paraissent prématurées dans le cadre de ce 
rapport, il apparait de façon  générale que la formation  professionnelle  des professions  de 
santé, en durée, et en domaine de spécialité, est similaire à celle offerte  en France. Par 
contre le niveau de formation  générale exigé pour l'accès à la formation  professionnelle  est 
différent.  En France, l'accès aux formations  des professions  réglementées se fait  avec le 
niveau bac (ou un examen de niveau). En Allemagne, le niveau de formation  générale exigée 
pour accéder aux professions  de santé se conforme  semble-t-il au niveau exigé pour accéder 
aux formations  dispensées dans le cadre du système dual, soit la fin  du premier cycle de 
l'enseignement secondaire. 

On constate en Allemagne, comme en France, une tendance à l'allongement de la 
durée de la formation  professionnelle.  S'agit-il d'un mouvement qui affecte  l'ensemble des 
formations  professionnelles  tous secteurs confondus  ? Ou faut-il  y voir une recherche de 
professionnalisation  et de valorisation de certains groupes professionnels  qui cherchent à se 
positionner autrement dans le champ de la santé. Les évolutions technologiques et scientifiques 
de certains domaines sont-elles les seuls fondements  de ce mouvement ? Quelle est la part des 
directives communautaires par rapport à des revendications formulées  par certains groupes 
professionnels  à un niveau plus international (Cf.  les infirmières  revendiquant une formation 
universitaire sur le modèle nord-américain). 

Le partage entre les formations  dispensées dans le cadre du système dual et celles 
qui n'en relèvent pas est intéressant. 

Les formations  relevant du système dual correspondent à des professions  au profil 
spécifique  qui ne s'exercent que dans les cabinets de médecins (médecine ambulatoire). La 
formation  est en grande partie "contrôlée par les médecins" : chambre des médeeins et cabinet 
dans lequel s'effectue  la formation  pratique. 

Ceci s'explique sans doute par la place particulière des médecins libéraux allemands 
dans l'ensemble du corps médical dont le statut et le pouvoir sont beaucoup plus élevés qu'en 
France. 

Enfin  il semblerait que dans le domaine des soins infirmiers  les filières  se dessinent 
plutôt par spécialisation en fonction  de l'âge de la population (enfance  / personnes âgées) et 
moins par type de pathologie (psychiatrie). 

Nous reprenons ci-dessous de façon  plus détaillée, quelques uns des points qui 
viennent d'être évoqués. 
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1) - Assistant de cabinet médical : Arzthelfer  : 

La durée de la formation  -trois ans- attire déjà l'attention. De plus, bien qu'on ne 
puisse légalement exigé un niveau de formation  générale déterminé dans le cas des professions 
à formation  reconnue, l'essentiel des personnes en formation  sont des sortants de Realschule 
(comme pour les autres professions  d'assistants). 

En fait,  la lecture des objectifs  de formation  montre que l'assistant de cabinet 
médical exerce des activités bien plus étendues et bien plus spécifiques  que la secrétaire 
médicale en France. 

Ce Arzthelfer  est un véritable "assistant" du médecin exerçant en libéral. Pour ce 
faire,  il intervient aussi bien dans le domaine médical que dans le domaine de l'organisation et 
de la gestion du cabinet. Il doit donc posséder ( w ) , outre les connaissance et savoir-faire 
correspondants au domaine du secrétariat médical, ceux correspondants entre autre aux points 
suivants : 

- régies d'hygiène applicables en cabinet médical (stérilisation des instruments, 
maladies contagieuses...) ; 

- utilisation, mode de fonctionnement,  maintenance des équipements médicaux ; 

- assistance en cas d'urgence, en présence et en l'absence du médecin ; 

- assistance du médecin lors des interventions diagnostiques et thérapeutiques, y 
compris les pansements, les petites interventions chirurgicales, les anesthésies 
locales ; 

- examens simples de laboratoire ; 

- commandes et rangemënt des médicaments. 

Cette profession  est, du fait  des activités qui lui reviennent, bien à inclure dans les 
professions  de santé. 

2) - les professions  du soin : Krankenpflege  : 

La structure des formations  -domaine et accès à la formation-  présente des spécifi-
cités par rapport à la situation française. 

En formation  professionnelle  initiale sont proposées soit la formation  d'infirmière 
soit celle d'infirmière  puéricultrice. Cette dernière n'est en France accessible que par une 
spécialisation à partir du diplôme d'Etat d'infirmier.  Mais on rappellera qu'en Allemagne, le 
domaine de l'enfance  a constitué très tôt, dès le 17ème siècle, un domaine spécialisé, et dès 
1917 l'ordonnance sur le soin aux nourrisons (la "Prûfungsverordnung  fûr  Saûglingspflege), 
reconnaît une formation  de un an pour les puéricultrices. 

Par contre il n'existe pas de formation  professionnelle  initiale en psychiatrie, c'est 
la même formation  d'infirmière  qui permet d'exercer aussi bien en hôpital général qu'en 
établissement spécialisé en psychiatrie. Les écoles préparant à ce diplôme peuvent être situées 
dans ces deux types d'établissements et on assiste à une collaboration des différents  person-
nels enseignants et à un échange d'étudiants pour les stages pratiques. 

| r - Cf.  Berufsblâtter  : Arzthelfer.  Bundesanstalt fûr  Arbeit. 
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La formation  de soignant pour personnes âgées -formation  initiale réglementée au 
niveau du lând- se situe en termes de durée et de conditions d'accès, dans la proximité de la 
formation  "infirmière"  et "puéricultrice". 

IV - LES ÉTUDES ET RÉFLEXIONS RÉCENTES SUR LA FORMATION 

* Analyse des contenus de formation  des professions  de santé non médicales : 

Cette étude a pour origine les travaux déjà menés par B. MEIFORT et A. PAULINI 
d'une part, de l'autre ceux réalisés par le Syndicat ÔTV sur le développement des professions 
de santé. 

Le problème de la structre des qualifications  se posait en lien avec le 
développement des nouvelles technologies, de l'objet premier des professions  qui devrait être 
orientées vers le patient, de l'importance du coût de la santé entre autres. 

Partant du constat que le système de santé en RFA se caractérise par une pluralité 
de filières  de formation  renvoyant à des domaines d'activité proches ou se recouvrant et qui 
ne permettront aucune mobilité horizontale ni verticale, l'objet de l'étude ( 1 7 ) de Barbara 
MEIFORT et Annelore PAULINI est de proposer un système de formation  initiale et continue 
uniforme  et interdépendant. 

Les auteurs partent de l'hypothèse que pour un certain groupe, au moins, des 
professions  de santé - comme les professions  médico-techniques - laborantin et manipulateur 
d'électro-radiologie ou les professions  du soin, on a affaire  à des contenus de formation  et à 
des activités comparables. Ceci devrait donc constituer des possibilités de passerelles et de 
formation  continue dépassant le cadre d'une seule profession. 

La spécialisation de la formation  professionnelle  entraîne pour les actifs  une forte 
dépendance entre formation  et emploi. La flexibilité  professionnelle  s'en trouve donc limitée. 
La mise en place d'une formation  initiale large devient la condition d'une mobilité entre 
emplois de proximité, d'autant qu'en terme de politique de formation  professionnelle  il n'est 
pas possible de disposer de prévisions à long terme sur l'évolution du marché du travail et que 
des professions  trop spécialisées risquent de se trouver fragilisées. 

Dans la mesure où la formation  professionnelle  initiale est spécialisée, c'est une 
formation  continue large qui devrait permettre une amélioration du marché du travail. Les 
auteurs proposent donc : 

- de dispenser, à des professions  différentes,  des enseignements communs pour ce 
qui concerne leurs futures  activités communes ; 

- ou bien de définir  des contenus identiques pour des filières  différentes. 

De plus il semble prioritaire de prendre des mesures concernant la formation 
continue dans la mesure où les actifs  déjà formés  pourront aussi en bénéficier. 

1 7 - Meifort  Barbara, Paulini Hannelore : Analyse Beruflicher  Bildungsinhalte und Anfor-
derungsstrukturen bei ausgewâhlten nichtârzlichen Gesundheitsberufen,  (BIBB). 
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- Les professions  du soin -

I | Fornation professionnelle initiale : Ausbildung 

. Formation professionnelle continue : Veiterbund 
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* La méthode : 

Les auteurs ont procédé à une analyse des contenus de formation,  à partir des 
textes, règlements et plans de formation  disponibles au niveau fédéral  comme au niveau des 
Lânder et en demandant aux écoles leurs plans de formation  actuels. La formation  des infir-
miers a servi de base à la construction d'un tableau synoptique dans la mesure où elle 
présente la formation  la plus générale et la quasi totalité des domaines d'activités à "connaî-
tre". Et les auteurs de souligner le manque important en analyses sur la structure des profes-
sions et sur les éléments de leur évolution, aussi bien que sur les raisons d'un détournement 
des objectifs  d'enseignements, qui rendent difficile  le développement de filières  de formation 
adaptées à la réalité. 

On trouvera en annexe un tableau présentant l'occurence des "matières" 
d'enseignement par profession.  L'étude propose un regroupement des professions  en fonction  de 
leur proximité, de leurs contenus communs, mais relève aussi les matières d'enseignement 
manquantes ou pas assez développées. Les groupes ainsi constitués sont : 

- la médecine de premier recours : soit les aides de cabinet médical auxquels 
s'ajoute le "secouriste-ambulancier" ; 

- les professions  médico-techniques : les professions  du diagnostic et de la 
thérapie : soit les laborantins et manipulateurs en électroradiologie, les 
préparateurs en pharmacie ; 

- les professions  du soin : soit les infirmières,  puéricultrices, les sages femmes,  le 
"soignant pour personnes âgées", la diététicienne ; 

- les professions  de la réhabilitation : les masseurs, masseurs kinésithérapeutes, 
masseurs hydrothérapeute, ergothérapeutes. 

Cette étude n'a pas été immédiatement suivie d'effets,  car elle est sortie au moment 
où était publiée la loi sur les soins infirmiers  qui concernaient une population précise. 

Certaines propositions ont néanmoins été reprises à un niveau local, ou à titre 
expérimental comme à Bielefeld  où a été mis en place une formation  commune à l'ensemble 
des professions  de masseurs. 

* * 
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• Expérimentation d'une formation  de trois ans, à l'université, de formateurs  de 
professions  paramédicales : 

L'expérimentation menée à l'Université libre de Berlin avait pour objet la formation, 
en 28 mois, de formateurs  aux soins infirmiers  et de puériculture. Ceci a conduit à une analyse 
de l'ensemble des professions  de santé. L'entrée des soins infirmiers  dans le catalogue des 
domaines d'enseignement de l'université devait conduire à une modification  des relations entre 
médecins et autres professions  de santé non seulement pour ce qui concerne la médecine 
universitaire, mais pour l'ensemble du champ professionnel.  Il s'agissait donc de former  des 
formateurs  qui enseigneraient la théorie et la pratique des soins infirmiers,  mais aussi comme 
deuxième matière soit les "bases" de biologie et de médecine, ou bien une introduction au 
système de santé. Les initiateurs de l'expérience avaient pour objectif  d'améliorer la 
qualification  des enseignants, ainsi que l'organisation du travail. Pour accéder à cette 
formation  étaient exigés : le diplôme d'infirmière  ou de puéricultrice, une expérience 
professionnelle  de deux ans et un niveau Bac ( M ) . 

1 8 - Cf.  Botschafter  Petra, Bischoff  Claudia, Schagen Udo, Entwicklung und Erprobung 
eines dreijâhrigen Studiengangs fûr  Lehrkrâfte  an Lehranstalten fûr 
Medizinalfachberufe.  Freie Universitât Berlin 1982. 
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L'EMPLOI 
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I - UNE PROTECTION LÉGALE DE L'EXERCICE PEU DEVELOPPEE 

En France, la plupart des professions  de santé connaissent une protection du titre 
et de l'exercice. 

En RFA, pour la plupart des professions  de santé, l'usage du titre n'est possible 
que si l'on est titulaire du diplôme correspondant, mais si le titre est protégé, l'exercice à la 
différence  de la France ne l'est pas. Les activités ne sont pas définies  légalement, mais plutôt 
de façon  contractuelle au travers des conventions collectives. La politique adoptée par 
l'administration est de ne pas définir  réglementairement les activités car cette définition  est 
juridiquement difficile  à realiser. Définir  les activités suppose d'autre part de contrôler ensuite 
les infractions,  les dépassements, ce qui semble également difficilement  réalisable. 

Pour leur part, les associations professionnelles  ne cessent de revendiquer une 
définition  de leurs activités. 

Le refus  de protéger les activités est semble-t-il ancien en ce qui concerne les 
infirmières.  Il en était déjà ainsi dans la loi de 1957 (Krankenpflegegesetz).  Lors de sa 
modification  en 1968, il y eut un débat sur la protection des activités. Le Bundestag maintint 
son refus  en raison d'une pénurie accrue de personnel soignant, qui obligeait de toute façon  à 
employer du personnel non qualifié,  ainsi qu'en raison des difficultés  à différencier  les 
activités de soins des autres activités hospitalières (1 9). 

Les activités sont cependant protégées pour les professions  de : 

- médecin ; 

- sage femme  : les activités correspondant à la naissance et à la prise en charge 
des accouchés sont le fait  des sages-femmes.  Dans ce cas, les autres personnels 
soignants se trouvent placés sous l'autorité de la sage femme  (les infirmières 
aussi). 

- Les professions  médico-techniques - MTA - ont le monopole de certaines activités. 

Les membres des professions  de santé peuvent exercer leur activité en tant que 
salariés ou en tant que profession  libérale. Il faut  remarquer l'absence d'exercice libéral de la 
profession  pour les infirmières.  Lorsqu'elles travaillent en ambulatoire, elles relèvent souvent 
d'associations de bienfaisance,  appartenant souvent aux églises ou à la commune. Les 
professions  non médicales ne sont pas tenues de s'inscrire dans un registre pour exercer. 

II - DÉMOGRAPHIE DES PROFESSIONS DE SANTÉ 

Pour étudier la démographie des professions  de santé, on dispose de plusieurs 
sources reposant chacune sur des modes de recueil des informations  différents. 

Les statistiques de l'Office  Fédéral du Travail concernent les actifs  assujettis aux 
cotisations sociales (Sozialversicherungs pflichtig  Beschâftigte).  Elles comprennent également 
les personnes en formation  duale. En sont par contre exclus les libéraux, les fonctionnaires  au 
sens strict et les temps partiels inférieur  à 20 h par semaine. 

L'Office  Central des Statistiques de Wiesbaden produit des séries spécifiques  sur le 
secteur de la santé et sur les professions  de santé. 

1 9 - H. KURTENBACH : Erlâuterungen zum Gesetz uber die Berufe  in der Krankenpflege 
(Krankenpflegesetz  - KrPlfG)  - Das Deutsche Bundesrecht - April 1986 -
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Jusqu'en 1984 ces statistiques des professions  de santé reposaient sur des 
statistiques coordonnées des Lânder. Depuis 1985, les statistiques sont élaborées à partir 
d'autres sources, car tous les Lânder ne sont plus en mesure, du fait  de nouvelles dispositions 
législatives, de fournir  ces statistiques à partir des registres d'inscription. 

Pour les médecins, dentistes, vétérinaires et pharmaciens, l'office  central des 
statistiques utilise les statistiques des chambres professionnelles. 

Pour les autres professions  de santé, les offices  statistiques des Lânder 
transmettent les statistiques élaborées par les services de santé ou par le Gouvernement des 
Lânder. A partir de 1986, on se sert de l'enquête servant de base à la constitution des 
données européennes sur la main-d'oeuvre. Ceci rend les comparaisons avec les années 
précédentes difficiles. 

En 1987, 1 204 383 personnes étaient occupées dans le secteur de la santé, d'après 
les statistiques de l'Office  Fédéral du Travail. En 1976 on en comptait 871 331 selon les 
mêmes sources. Ces chiffres  comprennent les professions  de santé au sens strict ainsi que 
toutes les autres professionnels  exerçant dans ce secteur. 

Toujours selon ces mêmes sources les effectifs  des professions  de santé se 
répartissent ainsi : 

Professions  1976 1987 Progression 
base 100 en 1976 

Médecins 56 430 90 179 159 

Infirmières 242 969 381 562 157 

Aides soignantes 109 944 120 332 109 

Aides de consultation 183 654 303 866 165 

Professions  médico techniques 42 616 56 961 134 

Autres professions  de santé 44 412 99 388 224 

Source : Office  Fédéral du Travail 
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Il nous semble nécessaire de présenter de façon  plus détaillée les professions 
auxquelles renvoient les intitulés, pour éviter tout malentendu. 

- médecins : 

sont compris les médecins, les dentistes et les vétérinaires ; 

- infirmières  : 

Cet intitulé regroupe les infirmières,  les puéricultrices et les infirmières  de salle 
d'opération ; les infirmières  anesthésistes, ainsi que les infirmières  exerçant des 
fonctions  d'enseignants et d'encadrement, on notera que les sage femmes  sont 
incluses dans ce groupe ; 

- les aides soignants : 

sont regroupés, les aides soignants, les aides non qualifiés  et les secouristes ; 

- les aides de consultation : 

sont regroupées, secrétaires médicales, assistantes de médecins, (aides de 
consultation) ; 

- les assistants médico-techniques : 

sont regroupés ici, les laborantins, les manipulateus en électroradiologie, les 
assistants vétérinaires ainsi que tous les aides de ce groupe ; 

- les autres professions  de santé : 

Ce dernier poste regroupe les pharmaciens (2 0) , les professions  de masseurs, 
kinésithérapeutes et autres professions  connexes, soit le groupe des professionnels 
de la rééducation : orthophonistes, orthoptistes, ergothérapeutes, et enfin  les 
diététiciens et préparateurs en pharmacie. 

Nous présenterons ci-dessous les effectifs,  comptabilisés par l'Office  Central des 
Statistiques. Nous ne disposions que des données pour 1986, et si l'on ne peut comparer terme 
à terme des effectifs  d'années différentes,  cela permet de mesurer néanmoins les disparités des 
deux sources. 

3 0 - En France, les pharmaciens sont classés dans les professions  médicales. 
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Effectifs  des professions  de santé en 1986 -

Total 

Médecins 165 015 
Masseurs, kinésithérapeutes et professions  connexes 69 300 
Infirmières,  sages femmes  478 000 
Les aides soignants 68 000 
Diététiciens, préparateurs en pharmacie 15 300 
Aides de consultation 277 300 
Assistantes médico-techniques 64 300 

Source: Office  Central des Statistiques. Statistisches Bundesaunt Wiesbaden. Gesundheitswesen 
Fachserie 12, Reihe 1 Kolhammer Verlag. Ces chiffres  concernent, le cas échéant, les effectifs 
en formation. 

Une première approche, rapide, des données statistiques conduit à poser trois 
problèmes : 

. La définition  du champ varie bien évidemment selon les auteurs. Si tout le monde 
s'accorde à reconnaître les professions  retenues au début de ce chapitre, celles apparaissant en 
tant que telles dans la nomenclature des professions  comme constituant le noyau dur des 
professions  de santé, le débat est largement ouvert pour une approche plus large. Ne faut-il 
pas ajouter à ce premier groupe l'ensemble des personnels participants à l'expansion du secteur 
santé, soit les personnels des services logistiques et administratifs  des hôpitaux, les personnels 
des administrations de santé, les professionnels  de l'industrie pharmaceutique, de l'équipement 
biomédical ( " ) ? 

. Les sources : il nous a été très difficile,  voire impossible, d'obtenir des données 
chiffrées  de la part de nos différents  interlocuteurs. La lecture d'un certain nombre d'analyses 
critiques des sources statistiques disponibles sur les professions  de santé montrent que la 
situation est loin d'être claire et nécessiterait une étude en soi (3 3). 

On constate, comme en France, une multiplicité des sources, sources spécifiques  au 
secteur de la santé (Office  Statistique, Tutelles, financeurs...)  et des sources générales sur la 
main-d'oeuvre, mais qui n'approchent pas de façon  exhaustive ce secteur. 

. Personalentwicklung im Gesundheitswesen 1976 bis 1980. Wido Materialen Wissen -
schaftlicher  Institut der Ortskrankenkassen. Bonn 1983. 

. ALBRECHT Richter, K ASTEN das Gesundheitswesen als Arbeitsmarkt T.U. Berlin 
1984. 

2 3 - Cf.  entre autres : 

. Henning BAU Ausbildungs und Beschâftigungsverhâltnisse  in den nichtârztlichen 
Gesundheitsberufen  - BIBB - 1983. 

. Jutta Albrecht Richter, Michael Kasten das Gesundheitswesen als Arbeitsmarkt 
Basis TU Berlin 1984. 



- 35 -

. De même la nomenclature des professions  (klassifizierung  der Berufe)  ne peut être 
immédiatement rapprochée de la nomenclature Française (PCS). 

La difficulté  de compréhension de la nomenclature allemande des professions  réside 
principalement dans le fait  qu'elle ne comporte pas de classement par niveau de qualification-
ou plus exactement que celui-ci est implicite". La nomenclature se présente plutôt comme un 

catalogue détaillé qui est structuré selon les niveaux de regroupements suivants : 

- 6 secteurs d'activités : professions  de l'agriculture, de l'extraction, de la 
production, professions  techniques, professions  tertiaires, autres professions  ; les 
professions  de santé apparaissent au chapitre V Dienstleistungsberufe  ; 

- 33 domaines d'activités ; 

- 86 groupes professionnels  soit pour la santé les groupes 84 et 85 ; 

- 328 professions  ; 

- 1672 postes (2S). 

Une comparaison chiffrée  France-Allemagne suppose donc une étude de ces trois 
points, à supposer que les intitulés renvoient à des contenus d'activités ou à des emplois 
comparables. 

L'ÉVOLUTION DES PROFESSIONS DE SANTÉ ET LEUR PLACE DANS LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL 

La croissance des dépenses de santé et l'expansion des professions  de santé condui-
sent à considérer le secteur santé comme un secteur d'activité économique et un marché du 
travail non négligeables. 

De fait  le secteur santé joue un rôle important dans le développement du marché 
du travail. En 1980, un actif  sur treize est occupé dans le secteur santé. On s'attend en RFA 
comme en France à ce que le secteur tertiaire absorbe les déficits  d'emplois des secteurs 
primaire et secondaire. 

Alors que sur la période 1976-1980, les actifs  dans leur ensemble selon une étude du 
Centre d'Études des Caisses Locales d'Assurances Maladie ( 2 4 ) ont augmenté de 3 %, que ceux 
du secteur des services (y compris commerce et transports) ont augmenté de 6 %, les 
professions  de santé (celles reconnues au niveau fédéral)  ont augmenté de 16 %. 

Le secteur santé aurait donc ainsi largement contribué au maintien de l'emploi sur 
la période 1976-1980. 

2 8 - Cf.  L'étude actuellement en cours au CEREQ - sur l'analyse des sources statistiques 
de la RFA dans le domaine de l'emploi et de la formation.  (Le nombre de postes a 
augmenté semble-t-il dans les éditions qui ont suivi l'édition de la "la Nomenclature 
des Professions  de 1970), Cf.  annexe. 

2 4 WIDO - 1983 - en incluant dans ce secteur industrie pharmaceutique et médico 
technique. 
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Si cette tendance d'évolution du secteur devait se maintenir, cela poserait une 
sorte de conflits  d'objectifs  : maintenir d'une part une stabilité des coûts de la santé 
(équilibre entre les cotisations et les dépenses, sachant que les professions  de santé 
représentent une part importante des coûts) et participer à la résorption du chômage général 
d'autre part. 

Ceci explique les réflexions  engagées sur le développement du système de santé et 
l'attention portée aux professions  de santé. 

a) - Régulation des coûts et réaménagement du système de santé : 

Le système de santé allemand se caractérise par un "cloisonnement très fort  entre 
soins ambulatoires et soins hospitaliers, qui est le résultat du pouvoir considérable des 
médecins libéraux. Il en résulte que les hôpitaux n'acceptent des malades que sur recommanda-
tion du médecin traitant, sauf  urgence, et ne peuvent assurer de consultations externes" (3S). 
Les mesures d'orientation s'appliqueront donc à l'un ou l'autre secteur. 

Comme en France, on voudrait recentrer les hôpitaux sur leur fonction  technique 
(diagnostic et court séjour) et développer le maintien à domicile par ailleurs. 

- Consommation médicale -

Hospitalisations Soins Soins % P.I.B. 
ambulatoires médicaux 1980-1982 

FRANCE (81) 50,2 % 29,1 % 20,6 % 7,5 7,8 

R.F.A. (82) 35,7 % 46,6 % 23,2 % 9,1 9,4 

Source : M.C. BONNET-GALZY : le financement  des hôpitaux en République Fédérale 
d'Allemagne approche comparative. 

Les professions  de santé, en effectifs,  devraient continuer à croître, car les 
réductions d'effectifs  étaient prévues du côté des services administratifs  et logistiques 
(recherche de productivité). Mais on devrait assister à des mobilités entre sous-secteurs. Les 
personnels occupés dans le secteur du thermalisme devraient baisser si les prises en charge 
continuent à être limitées (entre 1981 et 1982, la baisse selon une étude du Centre d'Études 
des Caisses Locales d'Assurances Maladies aurait été de 40 %). 

2 6 M.C. BONNET - GALZY "le financement  des hôpitaux en République Fédérale 
d'Allemagne" approche comparative IGAS - 1986 -

Cf.  aussi M. STEFFEN : régulation politique et stratégies professionnelles  : médecine 
libérale et émergence des centres de santé. Thèse de doctorat -1983- Université des 
"Sciences sociales de Grenoble II. 
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- Graphique o* 1 -

Développement de certaines professions  de Santé 
depuis 1970 
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Ce tableau fait  apparaître une baisse des effectifs  à partir de 1983, sauf  pour les médecins. 
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L'"Action concertée" du secteur santé a également proposé de limiter les places de 
formation  pour les médecins (il existe pourtant déjà un numerus clausus) et d'orienter ceux-ci 
plutôt vers les services publics de santé, l'administration, les caisses d'assurances et la 
médecine du travail. 

Pour le secteur ambulatoire, on compte sur un processus d'autorégulation à partir 
des médecins de caisse. 

b) - Des professions  de santé en sureffectif  ou en déficit  : 

La forte  augmentation d'ensemble des professions  de santé renvoie à une situation 
structurelle très différenciée  : 

- les médecins sont pléthoriques et ne cessent d'augmenter ; 

- la situation est contrastée pour les professions  non médicales. 

Quelques rares professions  semblent touchées par les répercussions des mesures de 
réduction des coûts. Il s'agit des assistants de médecins et des masseurs hydrothérapeutes. Les 
assistants de médecin, qui avaient dans les dernières décennies connu une forte  expansion sont 
touchés par les orientations des Caisses (AOK), qui vont jouer sur la situation économique 
des médecins. Les médecins du secteur ambulatoire sont des employeurs importants. Un médecin 
emploierait en moyenne trois personnes (2 6). Il peut s'agir d'assistantes de médecins, mais 
aussi de personnel médico technique laborantin par exemple. 

Les Masseurs et Masseurs hydrothérapeutes sont touchés par la réduction de la 
prise en charge des soins de cure. 

Les autres professions  restent déficitaires,  notamment les professions  du soin. 
Depuis le milieu des années 60, on s'est penché sur le manque de personnel soignant. Jusqu'au 
milieu des années 70, des études ont porté sur les motivations (ou l'absence de motivation) 
concernant l'entrée en formation  et l'exercice : statut de la femme  au travail, durée de vie 
professionnelle,  problème de socialisation des soignants (2 7). 

On peut sans doute rapporter au manque permanent de personnel soignant, 
l'existence de personnel non qualifié.  Il faut  rappeler ici qu'en RFA, si le titre des professions 
de santé à formation  reconnues et réglementées, est protégé l'exercice ne l'est pas (2S). 

2 6 - J. ALBRECHT-RICHTER - M. KASTEN : Das Gesundheitswesen als Arbeitsmarkt. 

2 7 - Constat du "gouffre"  qui sépare la période de formation  et l'exercice. Cf.  Pinding, 
M./J. Mûnstermann / B. Kirchlechner, Berufssituation  und Mobilitât in der Kranken-
pflege,  Stuttgart, Berlin, Kôln u. Mainz 1975. 

Pinding, M., Die Krankenpflege  als Frauenberuf,  in : Arbeits-medizin, Sozialmedizin, 
Prâventivmedizin 6 / 1976. 

2 8 Kurtenbach - Krankenpflegegesetz. 
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Le déficit  des effectifs  soignants, phénomène international semble-t-il, est 
actuellement encore criant. Si au début des années 70 on est allé recruter des infirmières  en 
Asie, un accord est intervenu aujourd'hui entre les partenaires sociaux hospitaliers pour ne pas 
renouveler ce type de démarche, car cela n'était pas sans poser des problèmes d'insertion et 
de socialisation pour ces professionnels  venus de l'étranger. 

L'augmentation du poids des personnes âgées et la volonté de développer le 
maintien à domicile laissent prévoir un déficit  important en aides-soignants et en "soignants 
pour personnes âgées". 

c) - Un partage du travail en redéfinition  : 

Les études disponibles sur la situation des professions  de santé, et plus 
particulièrement celles portant sur le personnel soignant, font  ressortir deux problèmes 
apparemment liés : le manque de personnel d'une part, une difficile  discrimination entre 
personnels diplômés et non diplômés en activité (3®). Cette confusion  conduit à s'interroger 
sur les affectations  de ces personnels, en fait  sur la division du travail et la structure de 
qualification. 

Cependant, la situation semble globalement devoir s'améliorer. 

3 0 - Les analyses quantitatives comptabilisent, selon les cas, seulement le personnel 
diplômé. La pluralité des sources ne permet pas de connaître facilement  la part du 
personnel non diplômé, non plus que la différenciation  des emplois. Pour les 
soignants, on parle souvent de "personnel soignant" mêlant infirmière  et aide-
soignant, voire les Plegehilfe,  personnel non formé. 
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- Graphiques n* 2 et 3 -

Actifs  dans les professions  de santé non médicales d'après le niveau 
de formation  générale 

Erwerbstitige in nichtërztlichen Gesundheitsberufen nach Art des allgemeinbildenden Schulabschlusses 
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Actifs  dans les professions  de santé non médicales d'après le type 
de formation  professionnelle  complète 
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. Une élévation du niveau de formation  : 

En 1979 le BIBB - l'Institut Fédéral pour la Formation professionnelle  - a mené en 
commun avec l'IAB, Institut fur  Arbeitsmarkt und Berufsforschung,  une enquête auprès de 
30 000 actifs  portant sur les problèmes de qualification.  Ceci conduisait aux constats présentés 
dans les graphiques 2 et 3 page 40. 

La même enquête a été renouvelée en 1985. Les permiers résultats, non encore 
publiés, font  apparaître une baisse des actifs  non diplômés et de façon  globale une montée, 
semble-t-il, des sortants de Realschule, et dans une moindre mesure des bacheliers. Il serait 
intéressant d'avoir des résultats plus détaillés. 

Dans le même temps, on assiste à l'allongement de la durée des études profession-
nelles pour un certain nombre de professions  (3 0) . 

. Une clarification  de la situation des soignants : 

Par ailleurs, la loi de 1985 sur les infirmières  (Krankenpflegegesetz)  semble aller 
dans le sens d'une certaine remise en ordre (S 1). 

Si la loi continue à ne protéger que le titre, elle stipule qu'une "activité qualifiée 
de soin" ne peut être réalisée que par du personnel de soin diplômé. 

Pour ce qui concerne le partage des activités entre médecins et soignants, il est 
souligné que le médecin exerce l'art de la médecine alors que l'infirmière  soigne des malades 
ou des convalescents (3 2) . En outre, si le médecin veut déléguer des actes médicaux (par 
exemple, injections, perfusions,  prises de sang), il doit s'assurer que le personnel est diplômé 
et formé  à ces actes. 

La Fédération des Hôpitaux s'est aussi donné comme objectif  pour 1990 de réduire 
de 20 % le personnel de soin non qualifié. 

. Des zones conflictuelles  et en redéfinition  : intervenants professionnels  / non 
professionnels  : secteur sanitaire / secteur social : 

Le marché du travail dans le secteur santé en Allemagne présente une spécificité  : 
la présence aux côtés des professionnels,  de personnels non professionnels  : les actifs  du 
service civil et les bénévoles. Rappelons que la moitié environ des établissements et services 
de soins sont aux mains des Eglises et des associations de bienfaisance,  qui représentent donc 
un employeur puissant (3S). Les personnes effectuant  un service civil -en remplacement du 
service militaire- sont, en 1989, 75 000. Parmi celles-ci plus de la moitié travaillent dans les 
services de soins et d'assistance appartenant aux associations caritatives (les employeurs, tous 

3 0 Cf.  la première partie de cette étude. 

3 1 H. KURTENBACH : Erlâuterung zum Gesetz ûber Berufe  in der Krankenpflege.  Vom 4 
juni 1985 - Das deutsche Bundesrecht april 1986. 

3 2 - En France, le rôle de l'infirmière  s'étend aux personnes en bonne santé. 

3 3 - Avec des conventions collectives spécifiques. 



- 42 -

secteurs d'activité confondus,  économiseraient ainsi 2,2 milliards de marks par an). Ces 
travailleurs particuliers représenteraient donc une véritable main-d'oeuvre, économique, 
flexible,  la plupart du temps relativement bien qualifiée  (**). Mais ils peuvent aussi constituer 
une concurrence à l'embauche avec des professionnels  de santé, qualifiés  ou non. 

Dans le secteur du maintien à domicile, certains Lânder -Berlin par exemple-
cherchent à favoriser  le bénévolat, en mettant en avant la notion de solidarité. 

Le secteur ambulatoire et notamment celui du maintien à domicile des personnes 
âgées, posent des problèmes et font  l'objet de nombreux débats. 

Les frontières  entre secteur sanitaire et social y apparaissent d'emblée arbitraires. 
Le développement des Sozialstationen, qui regroupent souvent des travailleurs sociaux et des 
professions  de santé n'a pas permis de supprimer les zones de chevauchement, ni les zones de 
rupture entre les différents  intervenants (3 6). Cela n'a pas non plus toujours conduit à une 
meilleure collaboration si ce n'est cohabitation entre professionnels.  Les problèmes semblent 
liés ( 3 6 ) à une formation  professionnelle  initiale des soignants encore trop orientée vers la 
prise en charge hospitalière (ce qui joue ensuite sur les possibilités de socialisation), à la 
prédominance des soignants par rapport aux soignants pour personnes âgées, aux aides-
familiales,...  à l'importante proportion de personnel n'ayant pas suivi une formation  de 
profession  de santé, enfin  à la part non négligeable de personnel à temps partiel. 

Dans le même temps les réflexions,  les débats actuels, résultant de la volonté de 
contrôler les dépenses de santé, portent sur les concepts de "Pflegebedùrftigt",  "Pflegefâhig", 
"Plegepflichtig"  (soit celui qui relève d'une prise en charge de soins infirmiers  ou médicaux ou 
seulement d'une "aide"). Au delà du problème de savoir ce qui devrait être pris en charge par 
l'assurance-maladie ( 3 7 ) et ce qui devrait être à la charge de l'individu, ou à défaut  de l'aide 
sociale, c'est de la conception même du "soin", et donc de la maladie et de la santé, qu'il 
s'agit. Ceci devrait donc avoir des répercussions sur l'image et l'identité professionnelle  des 
différents  acteurs du système, et conduire éventuellement au repositionnement des différents 
espaces professionnels. 

3 4 - Cf.  Frankfurter  Rundschau du 17 mars 1989 présentant une étude économique de C. 

KRAUS. TH Darmstadt. 

3 5 Cf.  en France les débats entre autres sur les soins gradués à domicile. 

3 6 Cf.  B. MEIFORT : Fortbildung : Lûckenhafte  Konzepte, in Forum Sozialstation n° 42-
Fruhjahr 1988. 

3 7 Ce qui, en jouant sur les remboursements, se répercutera sur l'activité. 
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CONCLUSION 

En premier lieu, ou notera que le dispositif  de formation  des professions  de santé 
en République Fédérale d'Allemagne ne relève pas du système dominant, le système dual. La 
mise en place et le suivi des formations  s'effectuent  sous la tutelle des L&nder. Une approche 
chiffrée  des effectifs  en formation  est dès lors difficile  du fait  de l'absence de source unique, 
comme c'est le cas pour les formations  dispensées dans le dispositif  dual. Les formations 
réglementées préparant aux professions  de santé sont en règle générale accessibles après un 
enseignement général de dix ans (niveau fin  de collège) et s'étendent sur deux ou trois ans. 

En cela, le dispositif  de formation  des professions  de santé est proche du dispositif 
de formation  professionnelle  duale. 

Les organisations professionnelles  réclament néanmoins une élévation du niveau de 
formation  générale requis (bac) et un allongement de l'enseignement professionnel. 

Du côté de l'État, on affirme  la volonté de maintenir un accès à un certain nombre 
de formations  avec un niveau de fin  de collège. Si la formation  est réglementée au niveau 
fédéral  pour la quasi totalité des professions,  leur titra protégé, les activités par contre ne 
sont pas protégées par la loi, mais plutôt de façon  contractuelle, (conventions collectives des 
hôpitaux par exemple). Cependant, en l'absence de loi réglementant l'exercice, la jurisprudence 
existante tend à pallier le manque de définition  de l'activité et du partage du travail entre 
professions. 

En Allemagne, comme en Fiance, les professions  de santé ont connu une forte 
expansion au cours des dernières décennies et ont largement contribué au maintien de l'emploi. 
Si un certain nombre de professions  se trouvent quelque peu menacées par les mesures 
d'encadrement des coûts, le déficit,  ancien, de la plus grande part des professions  de santé, et 
notamment des soignants, ne semble pas encore comblé, d'où la présence de personnel non 
qualifié,  de bénévoles, et de personnes effectuant  leur service civil. Il est dès lors difficile, 
sans étude approfondie,  d'avoir une représentation claire de la structure de qualification  et de 
la division du travail. 

Le personnel soignant qualifié  semble particulièrement déficitaire.  Du fait  de 
l'augmentation de la charge de travail qui en découle -et sans doute aussi pour des raisons 
liées à des problèmes d'identité professionnelle-  la situation des infirmières  est assez 
explosive. 

Enfin,  l'existence de deux secteurs distincts, secteur hospitalier, secteur ambulatoire 
(compliqué par la variété des firiânceurs  et partenaires) conduit à des partages du travail qui 
diffèrent  de la situation française.  Le pouvoir des médecins de caisse, et notamment le fait 
qu'ils aient empêché la création de consultations externes dans les hôpitaux, leur a permis de 
garder des activités très larges et de s'entourer de personnel qualifié,  dont les assistants de 
cabinet médical, qui n'ont pas d'équivalent en France (S 8). 

9 8 - Même si certains syndicats de médecins généralistes ont mené une réflexion  et des 
expérimentations, sur la place et le rôle d'un personnel qui pourrait avoir des 
attributions plus larges que celles de la "secrétaire médicale", attributions qui 
ressortaient plus du domaine "social". 
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Au terme de cette première approche subsistent des zones d'ombre, qui pourraient 
constituer des pistes pour des études complémentaires. Il pourrait en être ainsi pour la 
nomenclature des professions  et pour les sources statistiques (population couverte, recueil et 
traitement de l'information).  Il nous semblerait également intéressant de mener des investiga-
tions plus poussées pour mieux comprendre le partage du travail entre secteur hospitalier et 
secteur ambulatoire, dans le secteur ambulatoire, entre médecin, infirmière  et Arzthelferin  et 
par exemple, dans le secteur hospitalier entre médecin, infirmière,  aide-soignant et éventuel-
lement les services administratifs  et logistiques. Quelles sont les caractéristiques des emplois 
confiés  au personnel exerçant un service civil et aux bénévoles, dans l'un et l'autre secteur ? 

Enfin,  en quoi la présence forte  des Églises dans le secteur de la santé (secteur 
hospitalier et ambulatoire), leur relative autonomie par rapport à l'État, ont elles eu des 
répercussions sur l'évolution des structures de soin, les qualifications  professionnelles,  la 
constitution de l'identité des groupes professionnels,  plus particulièrement du groupe infirmier. 
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ANNEXES 
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Liste des personnalités rencontrées 

BERLIN 

Dr. Schagen 

Mme Christiansen 

Mme Strucken 
Frau Vanselow 

Mme François-Kettner 

Mme Meifort 

Mme Dieck 

Dr. Korporal 

Dr. Schr&der 

HAMBURG 

Dr. Dahlgaard 

Mme H. Girken 

Mme Weinert 

KOLN - BONN 

M. Kurtenbach 

M. Billard 
Mme Flasaquier 

M. Zôllner 

M. Rosenberg 

Mme Am Orde 

M. Brenner 

M. Jens Alber 

Institut fur  Geschichte der Medizin - Freie Universitât Berlin 

SENAT 

Ecole d'infirmière  universitâtsklinikum Steglitz 

Infirmière  générale - Universités Klinikum - Steglitz 

Bundes Institut fur  Berufs  Bildung 

Deutsches Zentrum fur  Alfersfragen 

Fechhochschule fur  Sozialarbeit und Sozial pâdogogik 

Institut fur  Gesundheits und Sozial Forschung 

Centre de formation  pour personnel soignant FZBG du Syndicat 
DGB 

INSCHI (Internationale Kultur und Information  e.V.) 

Amalie Sieveking Krankenhaus 

Ministerial Rat Bundes Ministerium 

Ambassade de France 

Sachverstândigenrat fûr  die Konzertierte Aktion im Gesund-
heitswesen 

Bundes Ministerium fur  Arbeit 

Plannungsgruppe Aok Bundesverband 

Zentral Institut fur  die Kassenârztliche Versorgung 

Max Planck Institut Kôln 
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Ausbildungs- und Prfifungsverordnung  fQr  die Berufe 
in der Krankenpflege  : KRPFLAPRV) 

Infirmier  (Krankenpfleger)  - Règlement de formation 

A - Enseignement pratique et théorique : 1600 h 

1 - La profession,  la législation le système de santé 120 h 

2 - Hygiène, microbiologie médicale 120 h 

3 - Biologie, anatomie, physiologie 120 h 

4 - Physique et chimie appliquée 40 h 

5 - Médicaments 60 h 

6 - Pathologie générale et spécifique  y compris prévention, 

diagnostic, thérapie, épidémiologie 360 h 

7 - Eléments de base en psychologie, sociologie et pédagogie 480 h 

8 - Soins infirmiers  480 h 

9 - Eléments de base (fondements)  en réhabilitation 20 h 

10 - Introduction à l'organisation hospitalière et traitement 
des dossiers administratifs 

11 - Expression orale et écrite 20 h 

B - Formation pratique aux soins infirmiers  : 3 000 h 

1 - Médecine générale y compris gériatrie 900 h 

2 - Chirurgie générale et spécialisée 750 h 

3 - Gynécologie, urologie, maternité 350 h 

4 - Psychiatrie, puériculture, soins ambulatoires 400 h 

+ 600 h à partager entre les points précédents. 

Les stages dans les services spécialisés ne doivent pas avoir lieu avant la deuxième année. 



Bundesinstitut fOr  Berufsbildung 

Die Anerkannten 
Ausbildungsberufe 

Ausgabe 1986 
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Teil B 

Systemalisches Verzeichnis der anerkannten oder als 
anerkannt geltenden Ausbildungsberufe 

nach der Klassifizlerung  der Berufe 
(Ausgabe 1975) 
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Bwufs 
klas«< 

Endziflet 
BA-Klasse 

BarufatxzeicXnung 
Ausbil-
dungs 
txraich 

Autbil' 
dungs-
d*ue> in 
Monatan 

Beruf» lia 
Anerkennung 
Ausbildung» 
ordnung vom 

Auttu-
bildende 

1975 
Auszu-

bildende 
1(85 

Be-
rner 
kung 

1 2 3 4 S 6 7 8 0 

Benifsgruppe  85 
Obrige Gesundheitsdienstbarufe 

8561-1 Arzthelfer/Aizthelferin 
8562 2 Zahnarzthelfer/Zahnarztheiferin 
8563-3 Tlerarrt hel fer / Tierarzt hel 1er i n 
8573-3 Veterinarmedizinischer Laborant / 

Veterinarmedizinische laborantin 

Berufsgruppe  87 
Ldirat 

8762-2 Schwimmeistergehilfe/ 
Schwimmeistergehilfin 

FB 
FB 
FB 
Lw 

ÔD 

36 
36 
36 
36 

10.12.1985 31661 39014 
11. 3 1954 22726 29399 

— 1080 

44 6 
— 10. 12. 1985 
VII, A 1. 8. 1968 

(Landwirt-
schatts-
kammer 
Schleswig-
Holstein) 

30 — 5. 12. 1971 822 1 338 

Bwufsgruppe  90 
Kttrperpfleger 

9011-0 Frisaur/Friseurin Hw 36 XI 12. 11. 1973 51 097 71 102 

Barufsgnippe  91 
Gistebetreuer 

9113-3 Kaufmannsgehilfe  im Hotei-und 
Gaststattengewerbe I Kauf manns-
gehilfin im Hôtel- und Gaststatten-
gewerbe 

9113-4 Hotelfachmsnn/Hoteltachfrau 
9122-2 Restsursntfschmann/ 

Restaurantfachfrau 
9133-4 Fachgehllfe im Gast gewerbe/ 

Fachgehilfin im Gsstgewerbe 

36 I. A 9.12.1953 1 508 1 895 

36 XII, A 25. 4.1980 — 17 386 
36 XII. A 25. 4.1980 — 7996 

24 XII. A 25. 4. 1980 — 4 245 

Bsajfsgrupp*  92 
Hauswlrtschaftlich*  Berufe 

9211-2 Hauswirtschsftsr  / Hauswirtschafterln 
Ausbildung nach Schwerpufflntft: 
— landiiche Hauswirtschaft 
— stadtische Hauswirtschaft 

HauswJ 36 
Lw 

XII. A 14. 8.1979 11815 18005 

Berufsgruppe  93 
Rainigungsbsrufe 

9321-0 Texfilreiniger  /Textilreinigerin Hw 38 — 29. 7.1981 — 818 
9321-0 Texti Ireiniger /Textllreinigerin I 36 — 29. 7.1981 — 130 
9342-2 Gebaudereiniger/Gebaudereinigerln  Hw 30 — 3.10.1973 803 1857 
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2. Verzeichnis weiterer Regelungen 
fur die Berufsausbildung 

Te» A 
Vergleichbare betriebliche AusbildungsgSnge auBertialb 

des Geltungsbereiches des Berufsbildungsgesetzes 
(§ 2 Abs. 2 BBiG) 

Banrft-
Maasa' 

EndziHet 
BA-KlasM 

Barufatezaichnung Autbildung» 
bar aie h 

AuaMMung» 
dauar 

in Monatan 

Anarkannungf 
Autbildunga-
ordnung vom 

Rachtagrundlaga Fundalalla 

1 2 3 4 S • 7 

7232-2 Malros» 
In d«r 
Seeschiffahrt 

Seeverk. 

7232-2 Schiffsmecha-  Seeverk. 
niker/Schiffs-
mechanlkerin 

30 23.5.1975 VO Berufsausbildung zum BGBI. I 
Matrosen in der Seeschif- S. 1264 
fahrl  und Ober den Erwerb 
des Matrosenbrleles 
(Matrosen-AO); tritt am 
31. 7.1966 auBer Kraft 

36 24. 3. 1983 VO Berufsausbildung zum BGBI. I 
Schiffsmechaniker  I zur S. 336 
Schiffsmechanlkerin  und 
Ober den Erwerb des 
Schlffsmechanikerbriefes 
(Schiffsmeehaniker-Ausbil-
dungsverordnung — 
SMAusbV) 
1. Ânderungs-VO BGBI. I 
v. 21. 3. 1964 S. 490 

TeilB 
Bundesgesetzliche und landesrechtliche Ausbildungsregelungen 

fur Berufe im Gesundheitswesen 
sowie landesrechtliche Ausbildungsregelungen fur 
sozialpflegerische und sozialpâdagogische Berufe 

VofbemetfcungE 
Oie Ausbildurtg In den hier aufgefOhrten  Berufen im Gesundheitswesen wird Oberwiegend in beryf.sbjjdsn-
den Schulep JurchgefQhrt.  die den Schulgesetzen der Bundesiander unterstehen (§ 2 Abs. 1 BBiG), oder un-
lerliegt bundesgesetziichen Regelungen, die nach § 107 BBiG unberOhrt bleiben. Um einen geschlossenen 
Uberblick Ober den Berelch dieser Berufe zu geben, sind nachfoigend aufgefOhri  bundesgesetzlich und lan-
desrechtlich geregelte Berufe im Gesundheitswesen sowie landesrechtiich geregeite sozialpflegerische Be-
rufe. Aufgenommen sind ferner  Weiterbildungsregelungen for Berufe im Gesundheitswesen. 

143 



i. BundM9«Mtzlicti garagelle Berufe im GasundlwHswesan 

Lld 
Ht BeruIsbaaMduwne 

Ausbildungs-
dauer in Moamm 

RacMtgrundlaga und Fundsidle 
B« 
mer 
kung 

1 2 3 4 S 

1 Beschaitigungs- und Arbeitstherapeut' 
Beschaftigungs- und Arbeitsthera-
peutin 

36 Gesetz Ober den Beruf des 
BeschMtigungs- und Arbeitstherapeu-
ten v. 25. 5. 1976 (BGBI. 1 S. 1246). 
geanden durch Gesetz v. 18.2.1986 
(BGBI. 1 S. 266); 
AO u. PrO for Beschaftigungs- und Ar-
beitstherapeuten (BeArbThAPrO) 
y. 23.3.1977 (BGB|. 1 S. 509) 

2 Diatassistent/Diatassistentin 24 Gesetz ober den Beruf des Diat-
assistenten v. 17.7.1973 
(BGBI. 1 S. 853), geandert durch 
Geseu y. 18. 2.1986 (BGBI. 1 S. 265); 
AO u. PrO for Diltassistenten 
(DiaiAssAPrO) v. 12.2.1974 
(BGBI. 1 S. 163) 

3 Hebamme/Entbindungsplleger 36 Gesetz Ober den Beruf der Hebamme 
und des Embindungspflegers 
(Hebammengessfu — HebG) 
y. 4.6.1985 (BGBI 1 S. 902). 
geandert durch VO v. 22.5.1986 
(BGBI. 1 S. 833) 

4 Kinderkrankenschwester/ 
Kinderkrankenpfleger 

36 Geseu Ober die Barula in der Kran-
kenpflege (Krankenptlegegeseu — 
KrPIIG) v. 4.6.1985 (BGBI. 1 S. 893). 
geandert durch VO v. 22. 5.1986 
(BGBI. 1 S. 833); 
AO u. PrO for die Berufe in der 
Krankenpflege (KrPf lAPrV) 
v. 16.10.1965 (BGBI. 1 S. 1973) 

5 Krankengymnast/ Krankengymnastin 36 GeseU Ober die AusObung der Berufe 
des Masseurs, des Masseurs und me-
dizinischen Bademeisters und des 
Krankengymnasten y. 21.12.1958 
(BGBI. 1 S. 985), zuletzt geandert durch 
Geseu v. 18.2.1986 (BGBI. 1 S. 265); 
AO u. PrO for Krankengymnasten 
v. 7.12.1960 (BGBI. 1 S. 885), zuleUt 
geandert durch VO v. 25.6.1971 
(BGBI. 1 S. 847) 

6 Krankenpllegeheller/Krankenpflege-
halferln 

12 GeseU Ober dia Berufe in der Kran-
kenpflege (Kraifenpfiegegesetz  — 
KrPIIG) v. 4.6. ^965 (BGBI. 1 S. 893), 
geandert durch VO y. 22.5.1988 
(BGBI. 1 S. 833); 
AO u. PrO fOr dia Berufe In dar 
Krankenpflege (KrPIIAPrV) 
v. 16.10.1985 (BGBI. 18.1973) 

Lld 
Nr BwufsMzwchnung 

AusMdungs-
dauei 

in Monaton 
R«ctit»grundlag« ur id Fundsiatle 

Be 
m«f-
kung 

1 2 3 4 S 

7 Krankenschwestef / Krankenplleger 

8 Logopade/Logopadin 

9 Masseur/Masseurin 

10 Masseur und medizinischer 
Bademeister/Masseurin und medUini-
se ha Bademeisterin 

36 Geseu Ober dia Betufa in dar Kran-
kenpllege (KrankenpflegegesaU — 
KrPflG) v. 4.6.1985 (BGBI. I S. 893), 
geandert durch VO v. 22. S. 1986 
(BGBI. I S. 833); 
AO u. PrO fur dia Barula in dar 
Krankenpflege (KrPIIAPrV) 
v. 16.10.1985 (BGBI. I S. 1973) 

36 GeseU Obar dan Barul das Logopaden 
v. 7.5.1980 (BGBI. I S. 529); 
AO u. PrO for Logopadan v. 1.10. i960 
(BGBI. I S. 1892) 

24 GasaU Obar dia AusObung dar Barula 
des Masseurs, das Masseurs und me-
dizinischan Bademeisters und das 
Krankengymnasten (MBKG) 
v. 21. 12.1958 (BGBI. I S. 985), 
zuletzt geandert durch Artikel 37 das 
Gasaizas v. 18.2.1986 (BGBI. I 
S. 265); , 
AO u. PrO for Masseurs und for Mas- v i 
saura und medizinisclte Badameisier ^ 
v. 7.12.1960 (BGBI. I S. 880), geandert > 
durch 1. VO v. 19.11.1982 
(BGBI. I S. 1561) 

30 Gasalz Obar dia AusObung dar Barula 
das Masseurs, des Masseurs und me-
dizinischan Bademeisters und des 
Krankengymnasten v. 21.12.1958 
(BGBI. I S. 985), zuletzt geandert durch 
Gasau v. 18.2.1986 (BGBI. I S. 265); 
AO u. PrO IQr Masseure und lOr Mas-
saura und medizinisclte Bademeister 
». 7.12.1960 (BGBI. I S. 880), 
geèndert durch 1. VO v. 19.11.1982 
(BGBI. I S. 1561) 

11 Medizinisch-technischer 24 Geseu Ober technlache Assistante» 
Laboratoriumsassistent/ In der Medizin 
Medizfnlsclt-technlsche (MTA-G) v. & 9.1971 
Laboratoriumaaaalstentin (BGBI. I S. 1515), geandert durch 

Afflkel  38 das Gesetzes v. 18.2.1988 
(BGBI. I S. 265); 
AO u. PrO lOr medizinisch-technlache 
Laboratoriumaassistenlen. lOr 
medizlnisch-technlsche Radiologieas-
slstenten und (Or 
yeterlnârmedlzinisch-tecfv 
nlsche Aaslatantan (AO u. PrO for 
technische Aaaistenten In dar Medizin 
- MTA-APrO) y. 30. 6.1972 (BGBI. I 
8.929» 



Ltd. 
Nr. 

Berufsbaiaichming 
AusDHdungs-

dauer 
in Monatan 

Rachtsgtundlage und Fundstelle 
Be-
rner 
Kunj 

1 2 3 4 S 

12 Medizinisch-technischer 
Radiologieassistent/ 
Medizinisch-technische 
Radiologieassistentin 

24 Gesetz Ober technische Assistenten in 
dei Medizin (MTA-G) v. 8. 9.1971 
(BGBI. 1 S. 1515), geandert durch 
Artikel 38 des Gesetzes v. 18.2.1986 
(BGBI. 1 S. 265); 
AO u. PrO fOr medizinisch-technische 
Laboratoriumsassistenten, fOr 
medizinisch-technische Radiologleas-
sistenten und for 
veterinarmedizinisch-tsch-
nische Assistenten (AO u. PrO for 
technische Assistenten In der Medizin 
- MTA-APrO) v. 20.6.1972 (BGBI. 1 
S . 929) 

13 Phsrmazeutisclvtechnischer 
Assistent/ 
Pharmazeutisch-technische 
Assislentin 

30 Gesetz Ober den Beruf des 
pharmazeutisch-technischen Assisten-
ten v. 18. 3.1968 (BGBI. 1 S. 228). 
zuletzt geandert durch Artikel 42 des 
Gesstzss v. 18. 2.1986 (BGBI. 1 S. 285); 
AO u. PfO fOr pharmazautlsch-technl-
sche Assistenten v. 12.8.1969 
(BGBI. 1 S. 1200) 

14 Veterinarmedlzinisch-technischer 
Assistent/ 
Veterinarmedlzinisch-technlsche 
Assislentin 

24 Gesetz Ober technische Assistenten in 
der Medizin (MTA-G) v. 8.9.1971 
(BGBI. 1 S. 1515), geandert durch 
Artikel 38 des Gesetzes v. 18.2.1986 
(BGBI. 1 S. 265K 
AO u. PrO for medizinisch-technische 
Laborstorlumsassistenten, fOr 
medizinisch-technische Rsdlologiess-
sistenten und for 
veterinarmedidnisch-tech-
nlsche Assistenten (AO u. PrO for 
technlsche Assistenten In der Madizln 
- MTA-APrO) v. 20.6.1972 (BQBI. I 
S. 929) 

II. LandMrachtlicti garagatta Banjfa Im Oasundhaitswasan sowl* sodalpllsgerischa und 
sozlslpidagoglscha Banifa 

Anmerkung zu Spalte 3: Ole Ausbildungsdauer Isl for Voll/Tellzeltausbildung sngegeban. 

Lfd. 
Nr. Baniftbawlchnuno 

AueMldungs-
dauet 

in Monatan 
Bechtagrundlege und FundaiaNa 

Ba-
me>-
kung 

» • 2 3 4 S 

1 Altenpflegehelfer/Altenpflegehelferln 
Stufenausblldung — 1. Stufe 
Autbaustufe: 
— Altenpfleger 

24 
(Vollzelt) 

Hsmburg: 
VO BerufsausMIdung In der Altenpfle-
ge v. 15. 2.1977 (GVBI. 1 S. 44) 

Ltd. 
Nr Berufsbatalchnung 

AusbiMungs-
dauer 

in Monatan 
Racnitgrundlage und Fundatalla 

8 
m 
ki 

I 2 3 4 

2 Altenpfleger/Altenpflegerin 
Stufenausbildung — 2. Slufe 
Vorstufe: 
— Aitenpflegeheifer 

24/36 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

Baden-Wikttemberg: 
VO der Landesregierung Ober die 
Schulen for Allenpflege und lût  Haus-
und Familienpfiege v. 7.5.1980 
(GBI. S. 298) i. d. F. der Ànderungs-
verordnung v. 21. 2. 1983 (GBI. S. 109); 
PrO des Minisleriums fOr Arbeit. Ge-
sundheit und Sozialordnung for die 
Schulen for Altenpflege und for Haus-
und Familienpfiege v. 7.7.1981 
(GABI. S. 1049) 

24/36 Beyem: 
(Voll•/ Scluilordnung fOr die Fachschulen for 

Teilzeit) Allenpflege und Familienpfiege 
(FSOAItFam) v. 7. 11.1985 
(GV8I. S. 686) 

24/36 Berlin: 
(Voll-/ For die theoretische Ausbildung: 

Teilzeit) Ausfohrungs vorschriften  Ober die Aus-
bildung von Attsnpflegern (AO-Alten-
pfleger) v. 28. 5.1984 (ABI. S. 1029); 
Berufsprsktikum und slsatllche Aner- ' 
kennung: Gemeinsame Ordnung der v i 
Ausbildung, PrOlung und staatlichen 
Anerkennung von Altenpftegern (Telle ' 
IV Berufspraktikum und V stsatllche 
Anerkennung) v. 18.10.1975 
(ABI. S. 1838) 

36 Bremen: 
(Vollzelt) Richtiinlen Ober die Ausbildung und 

die AbschluBprOfung an privaten 
Fachschulen for Altenpfleger im Lan-
de Bremen v. 29.8.1979 (ABI. S. 545) 

38 Hsmburg: 
(Vollzeit) Ordnung der FremdenprOfung  zum Er-

werb des staatlichen AbschluBzeug-
nlsses der Berufsfachschule  for Allen-
pflege v. 2.12. ig75 (GVBI. Nr. 44 
S. 207); 
VO Berufssusblldung In der Altanpfle-
ga v. 15. Z  1977 (GVBI. I S. 44) 

12/18 Hassan: 
(Voll-/ Staatlichs Anerkennung, Ausbildung 

Tellzeit) und Profung von Altenpflegern 
v. 4.10.1972 (StAnz. S. 1888) 

24m Nlederaachaen: 
(Voll-/ VO Ober Schulen fOr nlchtarztliche 

Teilzelf) Heilberufe v. 8. 2.1964 (GVBI. S. 35), 
zuletzt geândert 13. 3.1986 
(GVBI. S. 91); 
erganzende Bestimmungen zur VO 
Ober Schulen fOr nlchtarztliche Heilbe-
rufe v. 5.3. 1984 (MBI. S. 281), 
zuletzt geandert 27. 3.1986 
(MBI. S. 366) 



LU. 
Nr Baïutsbezetchnung AuaMidunga-

dauec 
in Monatan 

Aechtsgiundlage und Fundstalle 
Be 
ma»-
kung 

1 2 3 4 S 

24 
(Vollzeit) 

NwdrMn-WestlatoK 
Ausbildung, PrOfung und staalliche 
Anerkennung von Altenpflegerinnen 
und Altenpflegern v. 15.6.1969 
(MBl. S. 1136), geandert durch RdErl. 
v. 7. 11.1972 (MBl. S. 1894) 

24/36 
(Voll-/ 

Tellœit) 

Rhelnland-Plalz 
Landesverordnung ober die Bildungs-
gange tOr Sozialwesen der Fach-
schule v. 14. 3.1978 (GVBI. S. 196), 
zuletzt geandert durch Landesverord-
nung v. 7. 10.1985 (QVBI. S. 223) 

12/24 
(Voll-/ 

Tellzeit) 

Saarland: 
Ordnung Ober die Ausbildung, PrOfung 
und 8taatllche Anerkennung von 
Altenpflegern/Altenpflegerinnen  in der 
Fassung v. 26.6.1979 (GMBI. S. 567) 

24 
(Vollzeit) 

ScMeswig-Holsteln: 
Vorl. Ordnung der Ausbildung, PrO-
fung und staatlichen Anerkennung 
von Altenpflegerinnen und Altenpfle-
gern (ABI. Nr. 20 v. 19.5. 1980 S. 362) 

3 Arbeilserzieher/Arbeitserzieherin 24/36 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

Baden-W&rttemberg: 
VO der Landesregierung Ober die 
Schuien fOr Erzieher v. 20.1.1981 
(GBI. S. 50); 
PrO des Mlnisteriums for Arbeit, Ge-
sundheil und Sozialordnung fur die 
Schuien for Erzieher — Fachrichtung 
Jugend- und Helmerziehung, Hellerzle-
hungspflege. Arbeitserziehung und 
Hellerzlehungshilfe v. 22.9.1981 
(GABl. S. 1602) 

4 Desinlektor/Desinfektorin 3 Berlin: 
Gesetz Ober Medizlnalfachberufe  und 
den Beruf des Lebensmlttelkontrol-
leurs v. 15.6.1983 (GVBI. S. 919); 
AO u. PrO for Oesinfektoren 
v. 16.1. 1984 (GVBI. S. 278) 

1 Bfiimn! 
VO v. 11. 3.1981 (Brem. QBl. S. 92) 

1 Nordriteto-WesMalen: 
Bestlmmungen Obar Ausbildung, PrO-
fung und staalllche Anerkennung von 
Desinlekloren mit Sonderregelung fOr 
das Krankanptege personal 
(Deslnfektoreri-Ausbildungsbestlm-
mungen) v. 25.11.1966 (MBl. S. 2235), 
zuletzt geandert durch RdErl. 
v. 25.8.1981 (MBl. S. 2023) 

LU. 
Ht. 

eeiufsbazafchnung 
Austrildunga 

dauar 
in Monalan 

neeMagrundfage und Fundalatta 
Be 
me»-
kung 

1 2 3 4 S 

1 Rhelnland-Plalc 
Ausbildungs- u. PrO v. 1.10. 1979 (Erl. 
d. Minisieriums for Soziales, Gesund-
heit u. Umwelt v. 30. 8.1979 — 
656-23-06) 

5 Oorfhelferin 12 
(Vollzeit) 

Nledersachsen: 
Ausbildung, PrOfung und staatliche 
Anerkennung von Dorlhelterinnen — 
RdErl. des Ministers for Ernahrung, 
Landwirtschaft  und Forsten 
v. 15. 2.1962 (MBl. S. 308), zuletzt ge-
andert durch RdErl. v. 27. 2. 1978 
(MBl. S. 449) 

6 Erzieher/Eizieherin 36 
(Vollzeit) 

Hamtoorg: 
AO und PrO der Fachschule fOr 
Sozialpadagogik v. 23. 8.1983 
(GVBI. S 199); 
AO und PrO fOr Erzieher v. 26.9. 1973 
(Mitteilungsblatt des Amies for Schule 
S. 109) 

36 
(Vollzeit) 

Mteinland-Pfalr 
Landesverordnung Ober die Bildungs-
gange fOr Sozialwesen der Fachschu-
le v. 14. 3. 1978 (GVBI. S. 196), zuletzt 
geandert durch Landesverordnung 
v.7.10.1985 (GVBI. S. 223) 

Vi 

i 

7 Erzieher/Erzieherin  — Fachrichtung 
Jugend- und Heimerziehung 

24/36 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

Baden-Witrltemberg: 
VO der Landesregierung Ober die 
Schuien fOr Erzieher — Fachrichtung 
Jugend- und Heimerziehung, Heilerzie-
hungsptlege, Arbeitserziehung und 
Hellerzlehungshilfe v. 20.1.1981 
(GBI. S. 51) 

8 Erziehungshelfer/Erziehungshellerin 12/24 
(Voll/ 

Teilzeit) 

Rheinlend-Pfalr 
Landesverordnung Ober die Bildungs-
gange for Sozialwesen der Fachschule 
v. 14.3.1978 (GVBI S. 196), zuletzt ge-
andert durch Landesverordnung 
v. 7.10.1985 (GVBI. S. 223) 

9 Famllienpfleger/Famillenpflegerln 24/36 Bayent: 
(Voll ' Schulordnung for die Fachschulen (Or 

Teilzeit) Altenpilege und Famllienpflege 
(FSOAItFam) v. 7.11.1985 
(OVBI. S. 686) 

24 Nordrtteln-Westlaten: 
(Vollzeit) Ausbildung, PrOfung und staalllche 

Anerkennung von Familienpflegerln-
nen v. 15. 7. 1989 (MBl. S. 1340), 
geandert durch RdErl. v. 7.11.1972 
(MBl. S. 1894) 



Ud 
Nr. Banilsbazaichming 

Auebildungs 
dauar 

In Monatan 
Rachtagrundlage und F und si elle 

Be-
rner 
kung 

1 2 3 4 5 

10 Gesundheitsaulseher/ 
Gesundheitsaulseherin 

24 

24 

12 

24 

11 Haus- und Famllienplleger/ 
Haus- und Famllienpllegerln 

Berlin: 
Gesetz Ober Medizinallachberule und 
dan Berul des Lebensmltteikontrol-
leurs v. 15.6.1963 (GVBI. S. 919); 
AO u. PrO lOr Gesundheitsaulseher 
(Ges-Auls-AprO) v. 4. 12.1984 
(GVBI. 1985 S. 174) 

12 

24/36 
(Voll •/ 

Tellzeli) 

Verwaltungsvorschrilten Ober die ver-
waltungseigene Ausbildung und PrO-
lung der Gesundhellsaulseher In der 
Frelen und Hansestadt Hamburg (AO 
u. PrO) v. 7.8.1966 (Amtlicher Anzei-
gerS. 1048) 
Heeaen: 
Vorschrllten Ober die staatliche Aner-
kennung von Gesundheitsaulseltern 
v. 7.12.1966 (StAnz. S. 1604): 
berichtigt 3.2.1967 (StAnz. S. 227), 
neu In Krall gesetzt mit Erl. 
v.6.1. 1977 (StAnz. S. 326) 
Nledersaclteen: 
Ausblldung und PrOlung von Gesund-
heitsaulsehem — RdErl. des Sozlal-
ministars v. 13.3.1961 (MBI. S. 403) 
Nordrtietn-Weetlalen: 
Vorl. Bastimmungan Ober die Vorbe-
raltung aul die PrOlung als Gesund-
heltsaulseher v. 24.3.1975 
(MBI. S. 797); 
vorl. PrO der Akademle (Or Offentl.  Ge-
sundheitswesen In DOsseldod I0r G» 
sundheitsaulaeher v. 25.8.1974 
(MBI. S. 1458) 
Rhelniand-Ptalr 
Verwaltungsvorschrllt  Ober Vorausset-
zungen lOr die Beschâltlgung als Ge-
s und heitsaulseher (Erl. d. Minlsteri-
uma lOr Sozlales, Gesundheit und Um-
wall - 656-23-09/2 v. 24.7. i960) 
Saarland: 
Vorl. Vorschrllten ober die staatl. An-
erkennung v. 22.2.1965 (ABI. S. 237) 
Bedeo-Warttemtoerg: 
VO der Landearegierung Ober die 
Schulen lOr Altenpllege und lOr Haus-
und Famllienpllege v. 7. 5.1980 
(GBI. S. 298) I. d. F. der Anderungs-VO 
v. 21. 2. 1983 (GBI. S. 109): 
PrO des Mlnlsterlums lOr Arbelt, Ge-
sundheit und Sozlalordnung lOr die 
Schulen lOr Altenpllege und lOr H eu a-
und Famllienpllege v. 7.7.1981 
(GABI. S. 1049) 

Lld 
Ni. Beailsbetetchnung 

Austxldungj 
dauar 

in Monatan 
RechlsgrundUge und Fundslelle 

e< ™ 
ku 

1 2 3 4 

12 Heilerzieher/Hellerzieherin 

13 Heilerziehungsheller/ 
Heilerziehungshellerin 

14 Heiierziehungspllegeheller/ 
Heilerziehungspllegehellerin 

15 Heilerziehungsplleger/ 
Heilerziehungspllegerin 

36 

12 
(Vollzeit) 

12 
(Vollzeit) 

12 

24/36 
(Voll-/ 

Teilzait) 

24/36 
(Voll-/ 

Teilzait) 

36 
(Vollzeit) 

36 
(Voll-/ 

Teilzait) 

Hamburg: 
AO u. PrO der BehOrde lOr Schule. Ju-
gend und Berulsbildung (Sonderdruck 
aus dem Mitteiiungsblatt des Amtes 
lOr Schule 1976 Nr. 5) 
Baden-WOrMemberg: 
VO der Landesregierung Ober die 
Schulen lOr Erzieher — Fachrichtung 
Jugend- und Heimerziehung, Heil-
erziehungspllege, Arbeilserziahung 
und Heilerziehungshille v. 20.1.1981 
(GBI. S. 51) 
Niedersachten: 
Vorl. AO u. PrO lOr Heilerziehungshel-
ler — RdErl. d. Sozialministers 
v. 14.12. 1971 (MBI. 1972 S. 24). zu-
letzt geandert durch RdErl. d. Sozial-
ministers v. 31. 7.1972 (MBI. S. 1124) 
Bayant: 
Schulordnung lOr die Fachschulen lOr 
Heilerziehungspllege und lOr Hall- 1 

erziehungspllegehille (FSOHeilE) \ j \ 
v. 1.7.1985 (GVBI. S. 271) ® 

Baden-WOrttemberg: 
VO der Landesregierung Ober die 
Schulen lOr Erzieher v. 20.1.1981 
(GBI. S. 50); 
PrO des Ministeriums lOr Arbeit. Ge-
sundheit und Sozialordnung lOr die 
Schulen lOr Erzieher — Fachrichtung 
Jugend- und Heimerziehung, Heilerzie-
hungspllege, Arbeitserziehung und 
Heilerziehungshille v. 22.9.1981 
(GABI. S. 1602) 
Bayent: 
Schulordnung lOr die Fachschulen (Or 
Heilerziehungspllege und Heilerzle-
hungspllegehllle (FSOHeilE) 
v. 1.7.1985 (GVBI. S. 271) 

Ordnung der Abschiu6pr0lung an den 
als Ergtnzungsschulen staatlich aiter-
kannten prlvaten Fachschulen lOr 
Heilerziehungspllege (ABI. des Hessl-
schen Kultusministers 2/1978 S. 64) 
Wlederaaclteew: 
VO Ober Schulen lOr nichtarzlllche 
Heilberule v. 8. 2.1984 (GVBI. S. 35), 
zuletzt geândert 13. 3.1986 
(GVBI. S. 91), 
ergSnzende Bestimmungen zur VO 
Ober Schulen (or nichtarztliche Heil-
berule v. 5. 3. 1984 (MBI. S. 281), 
zuletzt geandert 27. 3.1986 
(MBI. S. 366) 



Ud. 
Nr. B*>uf«D*z«ichnung 

Ausbtldungs-
dauer 

in Monalan 
Rechlsgqundlage und Fundstalta 

Ba-
mm 
kung 

1 2 3 4 S 

16 Heilpadagoge/Heilpadagogin 

17 

18 

Medizinischer Dokumentations-
assistant/ 
Medizinische Dokumentations-
assistantin 

Medizinischer Fu6pfleger/ 
Medizinische Fu6pffegerin 

24 
(Vollzeit) 

36 

19 Medizinischer Sektions- und 
Praparationsassistent/ 
Madizinischa Sektions- und 
Praparationsassistentin 

20 Morphologie-Assistent/ 
Morphologie-Assistentin 

18/36 BadanWikttemberg: 
(Voll/ VO dar Landasregierung ober dia 

Teilzeit) Schulen lOr Heilpâdagogik 
v. 15. 9. 1981 (GBI. S. 505); 
PrO des Sozialministeriums lOr dia 
Schulen for Heilpâdagogik und Ver-
waltungsvorschrift  Ober die staatliche 
Anerkennung von Hailpâdagogen 
v 1. 8. 1982ÎGABI. S. 684) 
Bayem: 
Schulordnung fOr Fachakademien 
(FAKO) v. 31.8.1984 (GVBl. S. 339) 
i. d. F. der Ànderungs-VO v. 29.8.1985 
(GVBl. S. 475) 

Hassan: 
Vorschriften  Ober die Ausbildung. PrO-
fung und staatliche Anerkennung von 
medizlnischen Dokumentationsassi-
stenten v. 12.1.1979 (StAnz. S. 266) 

24 Nlederiachaan: 
Bestimmungen Ober die Ausbildung 
und PrOfung an Barufsfachschulen  — 
Medizinische Fu6pflege — 
v. 10. 11.1902 <MBI. S. 2195), 
staatliche Anerkennung v. 21.2.1963 
(Nds. MBI. S. 266) 

6 Berlin: 
Gesetz Ober jMedlzinalfachberufe  und 
den Beruf des Lebensmittelkontrol-
leurs v. 15.6.1983 
(GVBl. S. 919); 
AO u. PrO for Medizinische Sektions-
und Praparatlonsassistenten 
(SektAss-Aptà) v. 3.8.1984 (GVBl. 
S. 1209) 

24 Nledersechsen: 
VO Ober Schulen for nichtarztliche 
Hellberufe v 8. 2.1984 (GVBl. S 35), 
zuletzt geandert 13.3.1986 
(GVBl. S. 91); 
erganzande Bestimmungen zur VO 
Ober Schulen fOr nichtarztliche Heil-
berufe v. 5. 3.1984 (MBI. S. 281), 
zuletzt geandert 27.3.1986 
(MBI. S. 366) 

21 Neuro-otologischer Assistent' 
Neuro-otologische Assistentin VO Berufsausbildung zum Neuro-

otologischen Assistenten/zur Neuro-
otologischen Assistentin v. 1. 2.1963 
(GVBl. I S. 37); 
Ordnung for die OurchtOhrung von 
AbscMu6pr0fungen v. 26. 7.1985 
(Amtl. Anz. S. 1401) 

Ltd. 
Nr. Barulstxzaichnung 

Ausbildungs. 
dauer 

in Monalan 
Rechtagrundlage und F und stalle 

6e-
met-
kung 

1 2 3 4 S 

22 Orthoptist/Orthoptistin 

23 Sondererzieher/Sondererzieherin 

24 Sozialmedizinischer Assistent/ 
Sozialmedizinische Assistentin 

25 Sprachtherapeut/Sprachtherapeutin 

30 Beyem: 
Schulaufsichtliche Genehmigung fOr 
2 privaie Schulen, Stundentalal nach 
den Richtlinien der Deutschen Oph-
thalmologischan Gesellschalt 

36 Hamburg: 
VO Ober die Berufsausbildung zum 
Orthoptisten/zur Orthoptistin 
v. 18. 1. 1983 (GVBl. I S. 17); 
Ordnung for die OurchtOhrung von 
AbschlubprOfungen v. 4.6.1965 
(Amtl. Anz. S. 1061) 

30 Hassan: 
Vorschriften  Ober Ausbildung, PrOfung 
und staatliche Anerkennung von Or-
thoptisten v. 19.9.1980 (StAnz. 
S. 1907) 

24 Nordrheln-Westfalen: 
Vorschriften  Ober Ausbildung, PrOfung 
und staatliche Anerkennung von Or-
Ihoptistinnen v. 8.8 1967 (MBI. S. 1529 , 

30 Saarland: ^ 
Erl. ober die Ausbildung. PrOfung und o 
staatliche Anerkennung von Orthopti- • 
sien v. 7.2. 1977 (GMBI. 1977 S. 158) 

Rhelnland-Pfatz 
Landesverordnung ober die Bildungs-
gange for Sozialwesen der Fach-
SChule v. 14. 3.1978 (GVBl. S. 196). 
zuletzt geandert durch Landesverord-
nung v. 7.10.1985 (GVBl. S. 223) 

Nordrheln-Westfalen: 
Vorl. Best. Ober die Vorbereitung auf 
die PrOfung als sozialmedizinische As-
sistenten und Assistentinnen v. 6.1. 
1975 (MBI. S. 92); zuletzt geandert 
durch RdErl. v. 7.11.1983 
(MBI. S. 2365); 
vorl. PrO der Akademie fOr Offentli-
ches Gesundheitswesen in OOsseldorf 
for sozialmedizinische Assistenten 
und Assistentinnen v. 25.6.1974 
(MBI. S. 914) 

36 NMersachsen: 
Bestimmungen Ober Ausbildung und 
PrOfung an Fachschulen — Sprach-
therapie — RdErl. d. Kultusministers 
v. 30. 7.1979 (MBI. S. 1499). zuletzt 
geandert 14.4.1983 (MBI. S. 461); 
staatl. Anerkennung von Sprachthera-
peuten RdErl. d. Sozialministers v. 
21. 9.1979 (Nds. MBI. S.1680) 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

12 



lld. 
Nr. Berufsbezeichnung 

Ainblldunga-
dauar 

In Monatan 
necMagrundlage und Fundstalla 

Be-
rner-
kung 

1 2 3 4 5 

26 Staatlich anerkannlar Erzieher/ 
Staatlich anarkannte Erziaharin 

27 Zytologie-Asslstent/Zytologie-
Assistentin 

36 Baden-WOrttemberg: 
(Vollzeit) VO des Ministeriums fOr Kultus und 

Sport Ober die Ausbildung und 
Profung an den Fachschulen (Or 
SozialpSdagogik v. 13.3.1985 
(GBI. S. 57) 

36 Bayem: 
(Vollzeit) Schulordnung for die Fachakademien 

(Or SozialpAdagogik (FAKOSozPSd) 
v. 4.9.1985 (GVBI. S. 534,662) 

36/48 Nledersachsan: 
(Voll-/ VO Ober berufsbildende Schulen 

Teilzeit) (BbS-VO) v. 16. 7. 1982 (GVBI. S. 289). 
zuletzt geandert 30.8.1985 
(GVBI. S. 318,628); 
erganzende 8estimmungen zur VO 
Ober berufsbildende Schulen 
(EB-BbS-VO) v. 26. 7. 1983 
(MBI. S. 1027), zuletzt geandert 
6.9. 1985 (MBI. S. 793) 

24 Bayenc 
Schulaufsichtllche Genehmigung for 
eine privale Schule. Slundentafel 
gemaft KMS v. 7. 12.1961 
Nr. III B11-13a/182156 
(nicht verOffentlicht) 

12 Noidrhaln-Weatfalan: 
Bestimmungen Ober Ausbildung, PrO-
fung und slaallicha Anarkennung von 
Assistenten in der Zytologie; 
RdErl. d. Ministers fOr Arbeil, Gesund-
heil und Soziales des Landes Nord-
rheln-Westfalen v. 20. 7.1971 
(MBI. S. 1318) 

24 ScNeewig-Holstein: 
Verwaltungsvorschriften  Ober Ausbil-
dung, PrOfung und staatliche Anerkan-
nung von Zytologle-Aaaistentinnen 
v. 11.3.1974 (nicht verOffentlicht) 

III. LandesractitNche FortbNdungaragalungen Kir Barufa Im GeaundhaHawasen 
Anmerkung zu Spalte 3: Oie Ausblldungsdauar Isl fOr Voll-STelIzeltauabildung angegeben. 

Lfd 
Nr BerulsDeielchnung 

AusMIdunge-
dauar 

In Monatan 
necMagrundlage und Fundstalla 

Be-
rner-
kung 

1 2 1 4 5 

1 Assistent in der Exfoliativzytologie/ 
Assistentin in der Exfoliativzytologie 

6 
(Vollzeit) 

Hamburg: 
Ordnung zur Fortbildg. v. med.-lechn. 
Lab.-Assist. zu Assist. in d. Extoliativ-
zylologle In Hamburg v. 14.4.1976 
(Amtl. Anz. Nr. 74 S. 403); 
PrO 0. d. AbschluBprOfung f. d. Fort-
bildg. v. med.-techn. Lab.-Assist. zu 
Assistent, in d. Exfoliativzytologie In 
Hamburg v. 14.4.1976 (Amtl. Anz. 
Nr. 74 S. 406) 

2) 

Lld. 
Ausblldungs- Be-

Lld. Bemftbezeichnung dauer necMagrundlage und Fundstalla rner-
kung Nr. 

Bemftbezeichnung 
in Monatan 

rner-
kung 

1 2 3 4 $ 

2 Fachkinderkrankenpfleger/ 
Fachkinderkrankenschwester 
fOr den Operationsdienst 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

Fachkinderkrankenpfleger/ 
Fachkinderkrankenschwester 
fOr Padiatrle und Intensivmedizin 

12 
(Vollzeit) 

24 
(Teilzeit) 

24 
(Teilzeit) 

4 Fachkinderkrankenpfleger/ 
Fachkinderkrankenschwester 
in der Intensivpflege 

Fachkinderkrankenpfleger/ 
Fachkinderkrankenschwester 
In der Psychiatrie 

Berlin: 
Gesetz Ober die Weiterbildung in den 
Medizinallachberufen (WMfG) 
v. 9. 2. 1979 (GVBI. S. 324); 
Waiterbildungs- und PrO fOr Kranken-
schwestern. Krankenpfleger,  Kinder-
krankenschwestem und Kinder-
krankenpfleger  for den Operations-
dienst v. 1.10.1985 (GVBI. S. 2244) 
Hamburg: 
Ordnung zur Fortbildung v. 5. 3.1982 
(Amtl. Anzelger Nr. 45. S. 453) 
Nledersachsan: 
Waiterbildungs- und PrO (Or Fachkran-
kenschwestern. Fachkrankenpfleger 
und Fachkinderkrankenschwestern fOr 
den Operationsdienst — RdErl. d. 
Ministers v. 16. 4. 1961 (MBI. S. 459) 

Saarlamfc 
Erla6 des Ministers for Arbeil, Ge-
sundheit und Sozialordnung Ober die 
slaallicha Anarkennung von Welterbil-
dungsstatten und Abschlu6pr0fungen 
in der Intensivkrankenpflege 
v. 30. 4.1962 (GMBI. S. 290); 
Empfehlung der Oeulschen Kranken-
hausgesellschalt v. 16.11.1978 

24 
(Teilzeit) 

24 
(Tailzait) 

12 
(Voilzalt) 

24 
(Tailzait) 

24 
(Tailzait) 

Vorl. Waiterbildungs- u. PrO fOr Fach-
krankenschwester n, Fachkrankenpfle-
ger, Fachkinderkrankenschwestern 
In der Intensivpflege v. 16.1.1981 
(StAnz. S. 356) 

Waiterbildungs- u. PrO for Fachkran-
kenschweslem, Fachkrankenpfleger 
und Fachkinderkrankenschwestern In 
der Intenaivpflege — RdErl. d. Sozial-
ministers v. 17.3 1977 (MBI. S. 324) 

Ordnung zur Fortbildung v. 13. 3.1974 
(Amtl. Anzelger Nr. 210 S. 1465) 
Heaaen: 
Vorl. Waiterbildungs- u. PrO fOr Faclt-
krankenschwestem, Fachkinderkran-
kenschwestem, Fachkrankenplleger 
In der Psychiatrie v. 15.9.1978 
(StAnz S. 2091) 
Nledaraadtaan: 
Weiterbildunga- und PrO zur Fach-
krankenschwester und zum Fachkran-
kenpfleger In der Psychiatrie — RdErl. 
d. Sozialmlniaters v. 10.12. 1975 
(MBI. 1976 S. 63) 



Lld. 
Ni Barulsbezeichnung 

Auabiidunga-
dauer 

in Monalan 
Rechtagrundtage und Fundalalla 

Be-
rner-
kung 

t 2 3 4 S 

Fachkinderkranken schwester/ 
Fachkinderkrankenplleger 
in der Anâslhesie und Intensivmedizin 

12/24 
(Voll-/ Gesetz Ober die Weiterbildung in den 

Teilzeit) Medizinal lachberulen (WMIG) 
v. 2. 2. 1979 (GVBI. S. 324); 
Weiterbildung»- und PrO tOr Kranken-
schwestern, Krankenptleger. Kinder-
krankenschwestern und Kinderkran-
kenpf léger in der Intensivmedizin » d 
Anâslhesie v. 15.1.1965 (GVBI. S. 916) 

12 Hambucg: 
(Vollzeit) Ordnung zur Fortbildung v. 21. 5.1962 

(Amtl. Anzelger Nr. 97 S. 913) 

7 Fachkrankenschwester/Fachkrankerv 
pfleger lOr den Opération sdienst 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

8 Fachkrankenschwesler/Fachkranken-
pfleger for Innere Medizin und 
Intensivmedizin 

9 Fachkrankenschwesfer/Fachkranken-
pfleger In der Anâsthesle und Inten-
sivmedizin 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

12 
(Vollzeit) 

Berlin: 
Gesetz Ober die Weiterbildung in den 
Medizinalfachberufen  (WMIG) 
v.9.2. 1979 (GVBI. S. 324); 
Weiterbildungs- und PrO fOr Kranken-
schwestern. Krankenpfleger,  Kinder-
krankenschwestern und Kinder-
krankenptleger (Or den Opération s-
dienst v. 1.10. 1965 (GVBI. S. 2244) 

12 
(Vollzeit) 

24 
(Teilzeil) 

24 
(Teilzeit) 

Ordnung zur Fortbildung v. 5. 3.1962 
(Amtl. Anzeiger Nr. 45 S. 453) 

Nlederiechiaii: 
Weiterbildungs- und PrO for Fachkran-
ken schwestern und -pfleger fOr den 
Opération sdienst; RdErl. d. Sozialmini-
sters v. 16. 4. 1961 (MBl. S. 459) 

Saarland: 
Erl. des Minièters tOr Arbeit, Gesund-
heit und Sozialordnung Ober die slaat-
liche Anerkennung von Weiterbil-
dungsstâtten und AbschluBprOfungen 
in der Intensivkrankenpflege 
v. 30. 4.1962 (GMBI. S. 290); 
EmpfeMung der Oeutschen Kranken-
hausgesellschaft v. 16.11.1976 

Gesetz Ober die Weiterbildung In den 
Medizinalfachberufen  (WMIG) 
v. 2. 2. 1979 (GVBI. S. 324); 
Weiterbildungs- und PrO for Kranken-
schwestern, Krankenpfleger.  Kinder-
krankenschwestern und Klnderkran-
kenpfleger in der Intensivmedizin und 
Antathesie v. 15.1.1985 (GVBI. S. 916) 

Ordnung zur Fortbildung v. 21.5.1982 
(Amtl. Anzelger Nr. 97 S. 913) 

ne 
Nr 

BarulaDataiclinung 
Auabildunga-

dautt 
in Monalan 

nacMsgrundlaga und Fundstelle 

24 
(Teilzeit) 

10 Fachkrankenschwester/Facltkranken-
plleger in der Gemeindepllege 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

12/24 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

11 Fachkrankenschwester/Fachkranken-
plleger in der Intensivpllege 

12 Fachkrankenschwester/Fachkranken-
plleger in der Psychiatrie 

Saarland: 
Erl. d. Ministers lOr Arbeit, Gesundheit 
und Sozialordnung Ober die slaat liche 
Anerkennung von Weiterbildungsstât-
ten und Abschluftprolungen in der In-
tensivpllege v. 30. 4.1982 
(GMBI. S. 290); 
Emplehlung der Oeutschen Kranken-
hausgesellschaft v. 16.11.1976 

Heeaen: 
Vorl. Weiterbildungs- u. PiO for Fach-
krankenschwestern und Fachkranken-
plleger in der Gemeindekrankenpflege 
v. 14.6.1977 (StAnz. S. 1400), gean-
dert durch Erl. v. 24.10.1978 (StAnz. 
S. 2263) 
Nledereachsen: 
Weiterbildungs- u. PrO tOr Fachkran-
ken schwestern und Fachkrankenplle-
ger in der Gemeindekrankenpllege — 
RdErl. d. Sozialministers v. 10. 7.1975 
(MBl. S. 1076), geandert durch RdErl. 
d. Sozialministers v. 6.11.1975 (MBl. 
S. 1787) und RdErl. des Sozialmini-
stere v. 26.1.1983 (MBl. S. 170) 

24 
(Teilzeit) 

24 
(Teilzeit) 

12 
(Vollzeit) 

24 
(Teilzeit) 

24 
(Teilzeit) 

Vorl. Weiterbildungs- und PiO for 
Fachkranken schwestern, Fachkinder-
kranken schwestern, Fachkrankenpfle-
ger In der Psychiatrie v. 15.9.1978 
(StAnz. S. 2091) 
Niedersachaen: 
Weiterbildungs- und PrO zur Fach-
krankenschwester und zum Fachkran-
kenplleger in der Psychiatrie — 
RdErl. d. Sozialministers 
v. 10.12.1975 (MBl. 1976 S. 63) 

ON 

Vorl. Weiterbildungs- u. PrO lOr Fach-
krankenschwestern, Fachkrankenplle-
ger, Fachkinderkranken schwestern in 
der Intensivpllege v. 16.1.1981 
(StAnz. S. 356) 
Niedersachaen: 
Weiterbildung»- u. PrO lOr Fachkran-
ken schwestern, Fachkrankenptleger 
und Fachkinderkranken schwestern in 
der Intensivpllege — RdErl. d. Sozial-
ministers v. 17.3.1977 (MBl. S. 324) 

Hambwg: 
Ordnung zur Fortbildung v. 13.3.1974 
(Amtl. Anzeiger Nr. 210 S. 1465) 



Lld 
Ni Saiulsbenlchnung 
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dauer 

In Monalan 
Rectitsgrundlage und Fundslella 

Ba 
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Kung 

1 2 3 4 S 

24 Saarland: 
(Teilzeit) en. d. Ministers lUr Arbeit. Gesundheit 

und Sozialordnung Ober die staatliche 
Anerkennung von Weiterbildungsstat-
len und AbschluBprOlungen in der 
Psychiatriekrankenpllege v. 1.6.1983 
(GMBI S 223); 
Emplehlung der Oeulschen Kranken-
hausgesellschalt v. 22.6 1978 

13 Lebensmiltelkontrolleur/ 
Lebensmittelkontrolieurin 

24 Bremen: 
(Vollzeit) Fortbildungs- und PrO (Or Lebens-

mittelkontrolleure/Lebensmittel-
kontrolieurinnen v. 22. 5. 1986 
(ABI. S. 161) in Verbindung mit der VO 
Ober die tachlichen Anforderungen  an 
die in der LebensmittelOberwachung 
tatigen, nicht wissenschafilich ausge-
bildeten Personen (Lebensmiltel-
konlrolleur VO v 16. 6. 1977 
(BGBI. I S. 1002) 

24 Hamburg: 
(Vollzeit) Fortbildungs- und PiO lOr Lebens-

mittelkontrolleure/Lebensmitiel-
kontrolleucinnen v. 14. 12. 1982 
(Amtl Anz. 1963 S. 29) in Verbindung 
mit der VO Ober die lachlichen Anlor-
derungen an die In der Lebensmittel-
Uberwachung tatigen, nicht wissen-
schaltlich ausgebildeten Personen 
(Lebensmiltelkontrolleur-VO) 
v. 16.6. 1977 (BGBI. I S. 1002) 

14 Lehrkraite an Lehranstalten 12 Berlin: 
(Vollzeit) vO zur DurchlOhrg. des Gesetzes ober 

die Lehranstallen I. Medizinaihillsper-
sonen v. 19 7 1965 (GVBI. S. 913), 
zuletzt geandert durch VO 
v. 26. 6 1973 (GVBI. S 1019); 
VO zur DurchlOhrg. des Gesetzes Ober 
die Lehranstalten I med.-techn. Assi-
stentinnen v. 15. 2 1965 (GVBI. S. 304) 

30 Nledersachaen: 
(Teilzait) pfO lor den Studiengang ..Weiterbll-

dung lOr Lehrpersonen an Schulen 
des Gesundheltswesens"; 
Bekanntmachung des Ministers lOr 
Wissenschalt und Kunsl 
v. 4. 6. 1963 (MBI. S. 757) 

Lei tende Krankenpllegeperaonen 12 Badin: 
(Vollzeit) vO Ober die Anstellung Im Kranken-

pllegedienst v. 16.2.1965 I. d. F. 
v.8.6. 1970 (GVBI. S. 866) 

Lld 
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16 

17 

Leitende Krankenschwester/ 
Leitender Krankenplleger 

(Vollzeit) 

13 
(Vollzeit) 

18 

Medlzinisch-technischer Assistent 
une! medizinisch-technischer Labora-
tor. msassistent/Medizinisch-
lecii ,che Assistentin und 
madismisch-technische Laboratoriums-
assislentin in der Morphologie 

Medizinisch-technischer Assistent, 
medizinisch-technischer Radiologie-
assistent, medizinisch-technischer 
Laboratorlumsassistent/ 
Medizinisch-technische Assistentin, 
medizinisch-technische Radiologie-
assistentin, medizinisch-technische 
Laboratonumsassistentin in der 
Nuklearmedizin 

19 Sektlonsgehille/Sektionsgehillln 

20 Sozialpsychiatrlsche Zusatzausbil-
dung 

6/12 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

6/12 
(Voll-/ 

Teilzeit) 

(Teilzeit) 

24 
(Vollzeit) 

Hamburg: 
Ordnung zur Fortbildung zur Leitung 
einer Krankenstation oder zur Leitung 
einer Funktionseinheit im Kranken-
pllegedienst v. 3 9. 1985 
(Amti Anz. S. 1641) 

Hamburg: 
Ordnung z. Fortbildung v 25. 9.1975 
(Amtl. Anz. 1976 Nr 162 S 859); 
PrO Ober AbschluBprOfungen I. Fort-
bildungen in der Krankenpllege in der 
Freien und Hansestadt Hamburg 
v. 26 9 1973 (Amtl. Anz. 1974 S. 1513), 
geandert durch Ordnung v. 17. 8. 1978 
(Amti Anz. 165 S 1549) 
Niedersachsen: 
Studien- und PiO (Or das Weiterbil-
dungsstudium ..Pllegedienstieitung im 
Krankenhaus" an der Fachhochschule 
OsnabrOck, 
Bekanntmachung des Ministers lOr 
Wissenschalt und Kunst v. 31. 8.1983 
(MBI. S. 885) 

Berlin: 
Gesetz Ober die Weiterbildung in den 
Medizinalberufen (WMIG) v 9 2. 1979 
(GVBI. S. 324); 
Weiterbildungs- und PrO (Or medizi-
nisch-technische Assisienten und 
medizinisch-technische Laboratoriums-
assistenten in der Morphologie 
v. 22 10. 1984 (GVBI. S. 1665) 

Gesetz Ober die Weiterbildung In den 
Medlzinallachberulen (WMIG) 
v. 9. 2. 1979 (GVBI S. 324); 
Wei'.erbildungs- und PrO lOr 
medizinisch-technische Assistenten, 
medizinisch-technische Radiologie- ' 
assistenten und medizinisch-
technische Laboraloriumsassislenten 
In der Nuklearmedizin v. 12 8 1985 
(GVBI. S. 1909) 

Hamburg: 
Fortbildungs- und PrO lOr Sektions-
gehillinnen/SektionsgehlIlen 
v. 17 11 1981 (Amtl. Anz. 1982 Nr. 28 
S. 205) 
Niedersachsen: 
Vorl. Ordnung der sozialpsychlatri-
schen Zusatzausbildung und PrOlung 
— RdErl. d. Sozialminlsters 
v 24. 2.1969 (MBI. S 253), zuletzt 
gedndort durch RdEil. d. Ministers 
v. 17. 4 1970 (MBI. S. 451) 

ON 
K) 
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Appendlx 

Anmerfcungen nir Spslts 

Die vor Inkrafttreten  des Gesetzes erissssnen Isndssrschtlichen Vorschriften  gelten welter, soweit es 
sich dsbei um Regelungen for Oiâtkochenleiter(innen) und fOr dis stsstliche Anerkennung von Lehran-
stalten for Oiâtassistenten(innen) handelt. 

2) Eriassen von der Freien und Hsnsestsdt Hsmburg sis zusttndiger Stslle nach § 84 in Verbindung mit § 46 
und S 48 Abs. 2 des Bsrufsbildungsgesstzes suf Grund der Bsschlosse des Berufsbildungssusschusses. 
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NOMENCLATURE DES PROFESSIONS 

KLASSIFIZIERUNG 
DER BERUFE 

Systematisches und alphabetisches 
Verzeichnis der Berufsbenennungen 

(Nach dem Stand vom 31. Dezember 1980 
ûberarbeitete Fassung der Berufsklassen 
mit Zuordnung der Berufsbenennungen zu Berufsklassen 
fûr die Statistik der Bundesanstalt fur Arbeit) 
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B. Berufsordnungen und Berufsklassen 

V g) Gesundheitsdienstberufe  (84—85) 

84 Arzte, Apotheker 
641 Arzt* 

M10 Prektlsche Arzt*. Arzt* e. n. A. 
M i l AHgamam(faeh)-. Klnderftrzte.  Intamistan 
4412 Chirurgen, OrthopMen 
MIS Hait-, Nesen- und Ohranirrta 
•414 Augenarzte 
MIS Frauenarzte 
M1C Radlologen 
M l 8 Neurologan. Psychleter. Psychotherapeuten (Àrzte) 
M l 9 endere Fechirzte 

842 Zahnarzte 
M21 Zahnttrzte 
M22 Faehiahnarrta 

843 Tierirzte 
•431 Herirzte 

844 Apotheker 
M41 Apotheker 

85 Ûbrige Gesundheitsdienstberufe 
851 Heilpraktiker 

•511 Hellpraktlktr 
•512 Paychotherapeuten (nicM Ârzte) 

852 Masaeure, Krenkengymnssten 
und verwandte Berufe 
•520 Masseure und medlziniaehe Bedemeitter e. n. 
•521 Maaaeura 
•522 medlzlnische Bedemeister 
•523 Krankengymnesten 
•524 Bewegungstherapeuten 
•$25 Iherapeuten fur Sprach- und HMstdrungen 

•S2C Therepeuten flir  Sehstôrungen 
•528 Besch*ttlgungs-. Kunsttherepeuten 
•529 endere Therepeuten 

853 Krankenachweatem, -pfleger, Hebammen 
•530 Krenkenscltweatem. -pflagar,  aflgemein 
•531 Unterrlchtsschwestern, -ptlager, Lahrhabamman 
•532 Sauglingt-, Klnderkrenkenschweatern 
•533 Peychietrleaehweetern, -pflagar 
•534 Operetloneechwestern, •pfleger 
•535 Anisthesieschwestern, >pfleger 
•536 Hebammen 
•538 Oamalndaachwaatarn, -pflagar und ëhnlleha Berufe 
•539 andera Funktlonskrenkenschwestem. -pflagar 

854 Helfer in der Krankenpflege 
•541 Krankenpflegehelter 
•542 Sanltiter 
•543 Wochenpflegerinnen 

855 Dlëtasslstenten, 
F .tarmazeutisch-technische Assistent*!* 
•551 Ofatastittanten 
•552 Ernahrungtberater 
•553 Pharmezeutlsch-technisehe Aaalatenten 

856 Sprechstundenhelfer 
•580 Sprechstundenhelfer  e. n. A. 
•581 Arzthelferinnen 
•562 Zehnerzthelferinnen 
•563 Tlararzthelfarlnnen 
•564 Arztsekretkrinnen 

857 Medizinallaboranten 
•571 Medlzinlach'technlache Aaalatenten, 

medlzinlache Leberanten 
•572 Rdntganatsiatantan 
•573 Veterinërmedlzinlsch-technlache Aaalatenten 
•574 Psychologisch-technleche Aaalatenten 
•57$ Zehnmedlzinlsch'technische Leberanten 
•579 andera Medizinallaboranten 

V h) Sozial- und Erziehungsberufe,  anderweitig nicht genannte 
geistes- und natuiwissenschaftliche  Berufe  (86—89) 

86 Soziatpflegerische  Berufe 

861 Sozlalarbeiter, Sozialpfleger 
M10 Sozialarbaltaf.  Fbrsorger, Wohltahrtapfleger  e. n. A. 
M i l Ceeundheitaeufseher,  -filraorger 
M12 Ehe-, Erzlehungabereter 
MIS Jugendptteger, •lUrsorger 
M14 Altenpfleger 
MIS Heua*. Famillenpfleger 
M16 Sozlalpflegerlsche Berufe. a. n. g. 
M î t andara Soilalarbaltar, -pflagar 

882 Helmlelter, Sozlalpftdagogen 
M21 Jugandhaimlaltar 
M22 Erwechaenenhelmielter 
•623 Heimerzleher (nlcht Klndergtrtnarfnnen) 
M24 SozlelpMegogen 
•825 Helmlehret 
M27 SozleipMagogenheMer 
M2t Olakona 
•829 andere HelmloHer, SezIelpMegegen 

883 Afbeita-, Benifabereter 
•831 Afbeltaberatar  und -vermlttler (SA) 
•832 Berulsbereter 
M33 BIMunga-, Studlenbereter 
M M Beratungslehrer, Schulberatar 

864 Kindergirtnerinnen, Klnderpftegerinnen 
M41 Erzleherlnnen. a. n. g. 
•842 Klndergartenleitertnnen 
•849 Sfeugllnga-, Klnderptlegerlnnen 

(nlcht Klnderkrankenschwestem eder Heuagehllflnnon) 
M47 Klndergartan-, Ktndarpflagahetferlnnen 

87 Lehrer 
871 Hochachullehrer, Dozenten an 

hdheren Fachachulen und Akademien 
•710 Hochachuffehrer,  Oozenten an 

Mtheren Fechachulen und Akademien e. n. A. 
•711 HechachuNehrer 
•712 wfsaenscheftllche  Aaeletenten 
•713 Fechtiochschullehrer 
•714 Oozenten en MHieren Fechachuten und Akademien 

872 Gymnaslallehrer 
•721 GymnaalaNehrer 

873 Real-, Volks-, Sonderachullehrer 
•730 Reaiv Volks-, Sonderachullehrer e. n. A. 
•731 Reelschullehrer 
•732 Grund- und Hauptschullahrer 
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Tableau synoptique des matières d'enseignement 
dans les professions  de Santé 

F&HER / EERUH! A rz t - , 
Z . - , T . -
he l fer 

Re t t . 
san. 

KTA-R 
KDt-L 

Z y t . -
ass. 

m Krank.- , 
K i . K r . -
pf leoe 

A l ten-
pf lege 

Di t t t -
aas. 

Heb- KG/ 
Mass./ 
m. Bd. 

HT/ 
x r 

togo-
pdde 

Qrth-
op-
t i s t 

He i l -~ 
erz.-
pfleqe 

1. A l lgemeinhi l -
dender tttber-
r i c h t 

X X X X X X 

2 . Staatsbtlrger-, 
Berufs- ,  Ge-
setzeskunde 

X X X X (X) X X X X X X X X X 

3. Psychologie 0() (X) X X X X X X X X 

4 . Soziologie X X (X) X X X 

5. PUagogik X X CX) X X (X) 
6 . Krankenhaus-

betr iebs lehre X X X X 

7. A r t e l t e e d i z i n X 
8. Anatomie, Phy-

s i o l og ie X X X X X X X X X X X X X 

9. Al lgeneine 
Krankheitslehre X (X) X X X X X X X X X 

10. Spezie l le 
Krankheitslehre OC) X X X X X X X X X X X 

11. Erste H i l f e (X) (X) (X) X X X X X X X 

12. Krankenpfiege X X (X) X X (X) X X 

13. Rehab i l i t a t i on 
tnd Prophyla*e (X) (X) 

14. LogopUdie X 
15. Acbei ts - und Be-

arhMft lgwgs-
therapie 

(X) X X X X 

16. Physio-
thérap ie X X' X X X 

17. Hai lerz lehi jngsl . X 

18. Rett ingadienst X 

19. GeschKftakwde X 
20. HiXroblo logie, 

Hygiene X X X X X X X X X X X X X X 

21. Radiologie (X) X X (X) 

22. Riys lX, 
Mathonatik X X X X X X X 

23. Chanie, 
laborkunde X X X X X X X 

24. Arzne lmi t te l -
lehre X X X X X X X 

25. Emifhnings-, 
Dtat lehre X X X X X 

26. Lebensmittel-
kunde X 

27. DiJitberatung X 
28. Itianna2eutische 

Technologie X 

29. Med. Dokunenta-
t i o n und s t a -
t i s t i k 

X X X X X 

30. Mad. GerSteJamde X X 

31. W i x t s A a f t , 
KUchentechnlk X 

32. VarfUgvngsstd. X X X 
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Profil des activités du personnel de soin 
d’après les qualifications

Tktigkeiten, die oft ausgeübt werden:

JL 2 L 50»
Kdrperpflege (Waschen)
Betten der Patienter)
Lagern der Patienten, Hilfeleittungen 
Wïschewechiel 
Füttem
Speisenversorgung 
Patienten transport 
Medizinische Bïder
Temperatur-, Puis- u. Atmungskontrolle 
B lutdruck kontrolle 
Legen und Entfemen von Sonden 
Katheterisieren 
Einlaufe
Bestrahlungen und Einreibungen 
Verbandswechsel 
Sauerstofftherapie
Stellen u. Verabreichen von Medikamenten 
Vorbereiten u. Ausführen von Iniektionen 
Vorbereiten u. Oberwachen von Infusionen 
Vorbereiten von Operationen 
Vorbereitung, Assistenz bei kl. Eingriffen 
Prophylaxe '
Oberwachen u. Pflege Schwerkranker 
Oberwachen technitcher Gerïte 
Betreuung und Pflege Sterbender 
Teilnahme bei der Stationsubergabe 
Aufnahme und Entiassung der Patienten 
Betreuung u. Information der Angehôrigen 
Vorbereiten, Teilnahme u. Ausarb. d. Visite 
Führen von Kurven, Büchem und Llsten 
Bestellg v. Medikamenten, Gcbrauchsgegenstdn.' 
Dienstplanerstellung 
Anleiten von Schiilem und SchSIerinnen 
Putz- und Aufrïumarbeiten

________  Krankenschwestern, -pfleger : Infirmière
-------------Krankenpflegehilfen : Aide soignante
.............  Pflegehilfen : Aide

Quelle : BASIG, Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals in Berliner Krankenhâusern, Berlin 
1981

Hans Albrecht, Edith Büchner, Dirk R. Engelke : Arbeitsmarkt und Arbeitsbedingungen des 
Pflegepersonals in Berliner Krankenhâùsern - Analysen und Massnahmenvorschlâge
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